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du Volkischer Boebachter citant William Randolph Hearst, 


cusé Rosenberg le sentembre 1934 dans 


srsonmage était en Allemagne 
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s'ils étaient vrais ils n'ont aucun ra rt avec ce доп 


as Cou 
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LE PRESIDENT. ~ Le Tribunal simerait entendre le 


Dr. Pelckmarine 


résident, 


, 


été 


tion. D'abord, 


Les documen t coupent la question de 
savoir si Le À f S nt demandé que 1 étudiants 


entrent da les 54 lan Le 35 est une es tion 
en 

core 

cuments en question sont ésentés par les SA. 


documents sont 


cument 69. A prog 


ir savoir si ce 
est objectiveue! г: ont là pour 
faits, on doit 
et si ces faits ont été 


pinion. publique du peuple allemand. Ils s 'occu 
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ment de l'attitude de l'étranger ou de l'attitude 
térieur. Le chef doit être considéré autrement 


vu. 


sé‘ L'Accusation prétend qu'une grande 


Les 


3 Haad аел "w үзе. as De Ж, y uem 
les principaux accuses, ont troupe l'étr 


de masse de la populati et en particulier les membres 
des SS n'ont pas cette responsabilité. Ce que l'étranger 


être essentiel pour la formation de l'opinion, 


ime national-socialiste soit criminel ou 


document, n9 69, est un 
démocrate Wells. 11 


ar Hitler. Il était d'accord 


Name 4 + Á 7 " 4 “д; 
ігеіте de versailtles 


ent comme un moyen 


1%, irticulicrement les 55, parce 


autres Alleuand constituent un moyen 


ne veut 
a guerree 
Les dácuments 85 et 86 sont des extraits du Volkischer 


Beobachter. Le document n° 85 est un extrait d'une 


tion de l'éditeur d'un journal bien c 


J A ke 


je le sache, avait une influence considérable en Amérique. 


Comme le Ministère Public l'a fait rewarquer, cette déclara- 


tion a été faite quel 


yues mois apres les événements sane 
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glants du 30 juin 1934, en septembre 1924. Il déclare 
qu'il & été trcis ans auparavant en Allemagne et au'il jy 
avait trouvé un très grand chaos, alors que sous le régime 
d'Hitler, le plus grand ordre régnait. 

Il faut encore que j'insiste sur un faite Je ne constate 
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pas des faits objectifs, mais des faits qui ont été notés 


a 


par des publicistes étrangers et qui ont été présentés, à 


H 


се moment-là, par la propagande nationale-socialiste au peu- 


ple allemand, et par conséquent aux 55. Le peuple allemand 
ne pouvait pas admettre autre chose que ces publications 

disant que tout cela avait ете fait P intenir l'ordre 
aus e mondes 


La seconde | éclaraiion dans le document 86, est à 
, , 


^ m 1 211 - 4 ) A 4. 2 4- + 
peu рі S empia 216. Bll ave au 27 se te ге, et est 1RvVL= 
des 1:4 ; 4 Ana + 4 Tara | 4 3 x nad 
culée s"L'Amérique prend part aux Jeux Olympiques". Le chef 


piques. Il a fait un rapport en Amérique sur ce qu'il avait 
^ - E ] 2 d c 

expérimenté, après avoir é en Allemagne, et il s'e L'O— 
noncé de façon décisive pour rticipation des Etats-Uni 


Je vois dans ceci ug renforcement de l'opinion publi- 
ue allemande, et par conséquent de la masse des membres, 
et je constate іе dans ce cadre, l'étr&nger a pris une 


attitude positive en face de l'Allemagne nouvel: 


Ф 


ісі mentionner différentes époques. Il s'agit surtout du 
28 fóvrier au 5 wars. 


Р а-а 4 d 1435 ed P 1 оч zb om y مله‎ cc ac ^ ` f 7 
Il était decisit justement 4ê les оо, prog 1933 


coumengaient à augmenter le nombre de leurs membres. Il 
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ne le désirerait, mais je pense qu'il est 


saire de fiscuter ces choses qui ne l'ont 


organisations, 


11%6, vient le document 96,qui 
, 
l'étranger. C'est 


aturelleuent 


sont, 
ants, et 


question de.... 


driez-vous dire 
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ui. Son nom est "Doug" Brinkley, 
Dou. Lee Brinkley D-0-U-G-L-4-S B-R-I-N-K-L-E-Y. 


oulez-vous l'i 


L 


DR. PELCKMA 
B—R-I-N-K-L-E-Y. J'ai 
S juges ce-nom, uai 
emasne, 


iste connu ou inconnu. En il s'occupait de 


М. < 


jui se passaient dans de concentrati 


аспе et il constate en r 


membres co 


i-méme. Ceci 


commissions. Cela 


l& connaissance des chos 


de concentratio: 
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Le livre n9? 2 contient un C ent auquel nous jec- 
tons. C'est le docu n9 15. Ce n'est S no lus une 
claration s | 1. ment, c'est une lettre du Gé- 
néral von Gre itz au Gén l von Kleist, elle date du 
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Si done le iribunsl s un fondeuent ob jection sur le composition 
des listes de personnes accusés, іл liste déjà adoptée de documen: 
USA 778 ne peut découler que des mêmes scurees qui peuvent être 
citées et vérifiées.de n'aurai pss besoin, dans ce eas, de prósen 
ter ces listes sans les accompagner de preuves, 

Le n° II s /t/ adopté par le Tribunal gend 2981 56. 
de me suis rupporté à ces documents, 

LR PRESID'NI,. e 

Nous avons compris que le document II était un artucte 
de journal se rapportant au rapport du Général ... 

DR, EXNER e = XNERZXX Lorsque l'on m'a reproché 
ceci, j'ai rappelé que les mêmes documents auxquels je me report 
oni été présentés dens Le procès de 4041, 11 s'agit ici du rap 
port üsrschéll, de retis par conséquent се document, 

LE PRESIDEN. e Vous le retires, bon, je vois, 

Юй» scores _ ? Quis, je le retire parcequ'il existe 
déjà $ mais je voulais en parler pour compléter $ il n'était 
pas n cessaire, de la part de l'accusation, de n'éxpliquer сесі 
car je suis tout à fait au courant, 

Le document I OIJ, qui a pour base le document USA 
778, est une liste établie également par 16 général winter, 
de voudrais expliquer l'attitude de le généralité viselevis du 
Commissaire, La liste établie déjà par l'aecusstion et la 
déclarstion sous la foi du serment permettront la vérification 
de 15 liste, Ceci ne pourra pas influencer le Tribunal $ c'est 
pourquoi ces documents devraient être introduits comm preuves, 
LE PRESIDENT, e Est-ce que le document 15, casted 
dire celui qui traite de l'attitude des Allemands av sujet de 
l'ordes des Commissaires jn'a pae déjà été exaniné por la Commis 


sion ? 
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Re = Qui, 1. le Président, mais зуге de telo docunents 


de tels inierrogsiolret, cn ne pout pas cbtenir de vue d'en. 


semble comme j*enveudrais obtenir en préseniant cor documents, 
Avec сев documents, les noms des soiedis:nio groupes ont été 
indiqués et j'ai #510 uno Liste de ceux qui ont été exécuté 
les ordres, Dans із décisration sous la foi áu ser ent, il 
5% dit que losdocusonis sur lesquels ва connaissance se 

base eee 

BP PRISID Lie + Qui, Dr. Leternser, Vous vez convo- 
qué un certain nombre de timoine devant le commissi OM, n'est. 
Cepas ? 

Ше = Qui, ll. 10 Président, 

LP FROSIDENT. e je suppcee que tous, cu presque tous, 
ont traits de cette question, et que vous avez зсочіс vn сеге 
tain aonbre d'affidnvits traitant également de cette ques tion, 
n'egi-ceepas ? 

В» Il y en avoit 72, onsieur lo Président, 

LE PRISIDENT, e Тзфзсе que сәсі n'est pos vraiment 
une tentative pour ‘tendre et rendre plus probantes Les ретиу>в 
jue vous scum Lor, 

Re е Mele Frésident, dana l'ordre descowisnsires, 
s'agit pourant d'un ordre criminel, mois je voudrais montrer 
tu iribunsl une vue d'ensemble pour démontrer quelle est l'atti 
tude exemplaire de із généralité, J'ai réuni dansestte liste 
les résultats de сәйше recherche avec la déclaration du Générel 
‘inter de telle sorte que Le iribunsl pourre juger de L' objece 
tion de l'accusation, 

LE ERESIDINI, e Qui, mais avez-vous remigzuelouechose 
comme S2 affidavits devant la commission 2 Avez-vous soumis 
également óe document à La commission ? 


Re е Il ne s'agit pas d'un affidavit, Il 8'sgit, dans 
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e 33 JUILLEZ 1946 
II B./i2 HIS 


le domument 1,015, de ka Liste qui est come une annexe à ін 
déclaration sous із foi бщ serment ç le point principal de ce 
document èst done la Liste at nor pes la déclaration вове foi 
du sersente 

hi ParcipoHi. = Qui, азіз cela ne le rend pos inadmissible 
devant la Commission. Il sursitpu Atro présanté devront Le commis- 
sion р il aurait pu Père présenté devant Le commission, et, 
s'il L'avsit été, il aurait été porté à notre attention, 

Ceci s'applique à tout ce qui passe devant Leg coemiesions 
et c'est également vrai pour tous les documenta +ç ile ouraient 
tous pu Әсте goumis à Le Commission, 

P. = Non, Ze le résident, oe voint-dr-yur ne doit pes 
Pire juste, dp ше pouvais présenter à la commission que 
L'affidevit et nou pas lo document, Lee dccumente doivent fire 
dans les Livres de dsocunents et co document 1.013 est une liste 
qui à un carectóre subsidisire, 

bé Zu SID hi, e Nous епітпйспа са que vous dites et sillons 
le prendre әп cçonrid re tion, 

7e = d^ voudreis prendre position au sujet des documento 
1.5215 à 1.020. Ce sont des lettres, et je demande d* fire 
autorisé à les produire, 46 rappelle que c'est d'une part une 
Levire ayant trait au procès Seyss-Inquart ез d'autre part 
une Lettre du général de 1946. Ces deux lettres ont 
beaucoup de valeur р la seconde nontre que le général a essayé 
de rapporter L'ordre eoneernont les Commissaires, 

Lë FRESID NÍ, e 

Voudries-vous n'indiquj la date de cette ettre.? 

Ze = Catta Loture porte 15 date du 8 Juillet 1946, Elle 
n'a été adreesée. C'est tout се que je vgulaie dire) propos 


des objections de 1* secusstiong 
Le PUSSIDE Ni е = de vous remercie, 
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Geht 
LE 22 JUILLET 1946 
Il H./I? 8.15 


hi PRESIDENT. © 
Me Dodd, ісі se termine La discussion me nous 


avions à aborder ee matin, n'est-ce-pas ? 


Le tribunal prendra tout cela en considération, 
de donne la parole au Dr, Steinbach, défenseur de l'accusé 
Seyse-Inquert, 

Dr, SETINBACH, 
de suis arrivé à la роде 71, 
Le PRESIDENT. 


Nous suspendons l'audience, 


Reprise de l'audience à II H. See 


* 


Dr, Laternser, je vais n'occuper de се 

document, Les documents XEXXXNRÉEX pour lesquels nous avons à 
soulever des objections, 69, 85, 96, 86, IOI & 102, sent tous 
refusés, (pour les 55.) Dans le cas des SD, et de la Gestapo, 
les documents sont agréés, Dansle сазда Haut-Commandement, 
la Cour accepte Leg documents 89 pour qu'il soit traduit 
et inséré dans le Livre de documents, le n° II sera retiré ; 
les n° 5, 13, 15 ё 20 peuvent être soumis aux commissions mais 
ne seront pas traduits pour le Livre de documents, 
C'est tout. 

Dr. ЗІСІНБАСН. eIl ressort de ce qui a été dit... eee ene 

(page ТЇ) 
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0 ЇЇ ressort de ce qui a été dit que le Commissaire du 
Reich n'avait qu'une responsabilité Linitée pour La 

police allemande pour autant qu'il devait y faire appel pour 
L'exécution de ces ordomnances dans Le domaine civil, La 
polig avait coutume, quand Le commissnire du feich faisait app 
à son concours, de se mettre d'abord en accord avee Himmler 

à ce sujet. Mais le Commissaire du Reich ne pouvait dens tous 
les cas qui étalentde La compétence de La police ni lui 
áenner des œâres, ni intervanir de jure dans son wtivits, 
Ceci doit être absolument considéré, ві l'on juge de із ques» 
tion juive des camps de concentration et des deport» (ions, 


һа légitimité des tribunoux d'exception Фб, оооооооооо оо 
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de le prison préventive policière est 
du gouvernement néerlandais lui-méme. L' emprisonnement 
la direction des camps de concentration et de 
affaire de police. Comme accusé l'a 
en tant que témoin, il est particulière- 
qu'ont Wehwe- 


3 y 
Ser dans les 


ел connaissance. 


brièvement ici le 
l'accusé 

vint à 
aveaient 


H , 
esquisse 
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Dans l'acte d'accusation lo iünistóro publie déclare quc le 
Commisseire du Reich Soyss-Inquert porte soul l'entière respon- 
sabilité do l’accomplissoment du programme " Nazi" concernant 
la porsécution dos Juifs dans les Peys- Bese Il eureit lui- 
même affirmé dans son discours АТ smsterdan en date du 15 .: 
1941, dcvent les mombres бо la NSDAP ¢ "Ios Juifs no sont pas 
pour nous des Néerlandcis, los Juifs sont pour le nationel-so- 
cialisme ct le Reich neationel-socinliste l'ennemi." Seyss-In- 
quart donne eussi dans co discours les raisons pour losquollos 
il avait сүй dcvoir prendre cotte attitude vis-à-vis dos Juifs 
pour s^uvog^rüor les intérêts du Reich, il voyoit on oux des 
Gtros qui par lour influonco sur lo peuple ellemend po2rolysorai! 
sa volonté de résistonce ot so présontorriont partout comme onm 
mis du pouple ollomend. Mois il ressort justomont do co discours 
que Soyss-Inqu^rt no considérsit toutes les mesures prises contr 
los Juifs quo comme des mesures do sécuri é-pondant la guerre. 
Il p ıo son intontion do prendre dos mesures modérécs pour 
12 période dos transition ct dit qu'enrès 1с fin de l'oceupatior 
los Nécrlandais auront à décicor Qu sort à résorver oux Juifs. 
Il était tout noturol ct évident que pendent 1с Gorniéro guorro 
los Juifs sons distinction do netionelité, aient appartenu, sui 
vent lc tr^itomnmonunt qu'ils ont subi аг о Roioh cllemand ot, 
plus terä, dens los pays occupés, oux т erdcnts des сбусг- 


01! ‘Llemegne nrtionnlo-scsialisto. Coci 4сугі% Stre 
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Deyss-Inqusrt 


ee 


le connaisse > de aque fonctionnaire qui de- 


comprendre le 4 ours d'introduetion men- 
ourquoi, lorsque Seyss-Inquart 
la seuveger 
il fallut guti 
une autre, position envers la questi juive. 


, . 
57 ч 
4M А. 


туа т A + + Р ` ~ e (5 -- 
gne jS Juifs des situations ayant 

ED Ans EE, „ Va xs a EA d S 
torite dans 1%Е%2 administration: pend lt occupa 


Mais non de prendre 


ment, iJ done que les mesures par le les 


ы 


pet inns 
CI zÄ e к ә 


povvoirs 
interventions amenai 
Délégué du Cormiss: 
sureté prétendait qu'elle 
du Reich, la tâche 

inita ра itage 


ils pouvaient 


nti 
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Seyss-Inquart 


leurs fortunes conne biens ennemis, c'est-à-dire 


qu'on leur a appliqué le trcitcnent qu'avaient subi les al- 


lenonds se trouvent en pays ennemis, La police faisait par- 


ticulièrenont 


-74-suite et fin 
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Sevss-Inguarte 


š à ! ; y^ 
allusion eu fait qu effectivement  benuccup de juifs pare 
ticipaient, souvent aussi comme chefs, a tous les ac- 
tes de sabotage оц a toutes autres tentatives de resis- 


tance , 


Les juifs hollanéeis aussi dont les ancetres a- 
vaient, en pertie emigre de Із fière Espagne, et pro- 
venaient cependant pour la plupart du Reich et ce 1'Est, 
exeroniont avant l'occupzbion 4822 ces sostes directeurs 
xang l'administration, mais tout p^rticulicromont Gans 
la 3S dens la lutte contre le Netional-socialisme. 
Lorsrue l’ennemi arriva ‘ans le pays ils savaient que 
ce serait une lutte a mort et en antithése À la pa- 
role de Shylock dans le " Merchand ĉe Venise 3: " 

Car la Couleur est l'heritage de ma race ", ils mirent 


* 
non seulement leurs biens, mais aussi leurs vies a la 


4 


disposition ou mouvement naissant oe la resistence. 


Lo Commissaire qu Beie, no souvsit sag rester indif- 
ferent а un pareil fait. 11 ne pouvait etre question de 
traiter les juifs de le même facon que les 
les Francais ou d'autres etrangors ennemis en les доп- 
finant dens un camp, ne sereit-ce qu'a cause ñu grand 
nombre fe personnes visees : 7 mesures concernant 12 


liberto c'action personnelle furent prises par le HSSUPF 
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Seyss-Incuart. 


Cirectement subordonne a Himmler ou par la Police de Securite 
qui se trouvait sous les ordres immediats de Неудтісһ, A 

cela s'ajoute aussi l'iatrocuction де l'étoile Juive qui, 
c'ailleurs, n'a pas ete consideree comme une diffamation par 
les Necrlandais. En meme temps que ces ordonnances sur la 
liberte d'action personnelle, les  bieng?es 

juives et des juifs furent aussi mis 

Cormiserire du Reich cesecha le Dr. Boemker а son charge 


d 
de mission spcciale avec l'orére de surveiller les mesures 


PN ^ LJ 
prises per la Police et c'emnecher les interventions pour 


autant cue cela pouvait etre orgonise. 
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En réalité celui-ci est souvent intervenu et a su contrecarrer 
des mesures néfastes de la police. L'activité du Commissaire 
du Reich s'étendait, avant tout, à des mesures économiques et 
le mémoire du Commissaire du gouvernement néerlandais concer- 
nant le transfert de population dans leur pays d'origine 
(USA 195) donne une idée trés nette du probléme juif dans 
les Pays-bas. 

Ce document montre que le Commissaire du Reich a réussi 
à faire retarder de prés d'une anwe, l'application des me- 
sures contre les juifs et qu'on commença sculement en février 
I94I à sévir plus sévérement contre eux à la suite de la 
création d'un service central pour l'émigm tion juive ordonné 
par Heydrich et placé sous les ordres du SS Obersturmführer 


de Funte. En comparant les mesures contre los juifs prises 


en Allemagne et celles prises dans les autres pays occupés on 


peut constater une grande uniformité qui permet de conclure 
qu'il ne s'agit pas de mesures prisos par le Commissaire du 
Reich mais de mosuros uniformes émanant de Services du Reich 
c'est-à-dire dc la police. Le Commissaire du Reich est aussi 
intervenu pour que la séquestration des biens juifs se fasse 
Suivant un pla établi. Quand on en vint plus tard sur 1'ordm 
du service central à la liquidation des biens juifs le produit 
de la liqiidation ne fut pas encaissé mais porté au crédit 

des propriétaires de sorte qu'environ 500 millions de florins 
se trouvèrent réunis, enodernior lieu, au service du Sequestre 
des avoirs juifs. Pour mo ttre fin à l'insistance continuelle 

et à l'immixtion dans les affaires gouvernementales de la 
police par l'intermédiaire d'Heydrich, le Commissaire du Reich 
essaya, conjointement avec la HSSUPF, de stabiliser la question 
juive dans les Pays-Bas, en réunissmt tous les juifs tombant 
sous le coup des dispositions restrictives, dans deux quartiers 
d'Amsterdam et on deux camps où ils devaient vivre sous une 


administration autonome, 
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L'un des camps s'appelait Westerborg et il y avait là une police de camp 
juive ; au dehors ee comp était surveillé par la police néerlendeise. Quand au 
printemps de 1945, il torba aux mains des Canadiens, la radiodiffusion anglaise 
annonça que les Juifs sui y étaient internés avaient été retrouvés en bonne 
senté contrairement aux autres camps atteints en dehors du territoire nóer- 
landais, Le deuxième camp d'internenent devait être à VUGHT, Himmler en fit 
un camp de concentration, La Co munauté juive d'Amsterdam était placée sous la 
direction du diamantaire ASCHER, On mit des fonds à le disposition de la com- 
mune juive perticulièrerent pour des écoles, on négocia avec des firnes pour 
procurer du travail aux habitants des quertiers juifs. Au сатзепсепеп+ do 19/2, 
HEYDRICH ou Hirmler deranda le transfert des juifs néerlandais dans un camp de 
triage dens le Reich. Tous deux se réfèrèrent eux pleins pouvoirs reçus per 
le Führer et firent remarquer qu'il fallait s'attendre, tôt ou tard, à une 
invasion, que la Hollande semblait un territoire approprié parce que les ports 
de Rotterdam et d'Amsterdam constituaient des bases de reviteillenent et que 
de là, les Anglais auraient lo chemin le plus court vers la Ruhr ou les centres 
industriels d'Allemagne, Le fait de laisser dens la future zone d'opération en 
face de l'Angleterre une grande quentité d'hormes très hostiles à l'Allemagne 
n'est pas, disaient-ils corpatible avec la sécurité du Reich, La police main- 
tint son point de vue et le Comissaire du Reich ne put qu'ünterv.nir pour 
que l'évacuation se fesse de manière plus humaine, Le Cormissaire du Reich 


réussit à soustraire à l'évacuation des milliers de Juifs 
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qui pouvaient aussi rester en Hollande. L'accusé fit inspecter 
les camps d'internement par ses services et sur l'intervention 
de l'Eglise chrétienne fit remédier aux abus pour autant que 
c'était en son pouvoir. 
L'ordre d'évacuation n'a pas été donné par l'accusé mais par 
Himmler ou Heydrich; l'accusé ne donna méme pas son accord pour 
l'accusation. Une partie des juifs fut envoyée, sur son inter- 
vention, à Theresienstadt qui ~assait pour un camp d'internement 
surveillé par des soi-disants services internationaux comme par 
exemple la Croix-Rouge et où les juifs étaient, disait-on bien 
traités. Grâce aux mesures d'exception obtenues par le Commis- 
saire du Reich de nombreux juifs ont pu échapper à l'évacuation 
Le Dr. Boemker, déjà nommé, requt l'ordre de surveiller le 
transport des juifs et il fut possible de rémédier à plusieurs 


reprises, à des abus chez le Chef supérieur des SS et de la 


Police. La plus grende pirtie de ces juifs furent envoyés en 


Pologne et c'est une des phrases les plus terribles qui figure 
dans les documents produits par l'accusation, quand on dit, 

dans le document USA 195,: "Le nombre total dés déportés s'éle- 
vait à 117.000 aprés qu'ils eurent quitté la Hollande leurs 
traces furent complètement perdues, ils avaient été absorbés 
dans une masse de déportés venant de presque tous les pays oc- 
Cupés et il ne fut pas possible d'identifier le groupe particulier 
qu'ils avaient formé." Nous arrivons maintenant à la question 
capitale de toute l'accusation, le point culminant dramatique 

де là procédure criminelle contre l'accusé, L'accusé connaissait- 
il le sort qui était réservé à tous ces êtres malheureux et 
innocents ? A-t-il intentionnellement aprrouvé ce qui se passait 


ou bien ne l'a-t-il pas empêché de par sa faute ? 
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acclare solennellement, et cela eznlenent 

sous la foi ац serment en tant que tenoin, cu'il ne connais- 
sait rien de dette affcire et cu'il pcnscit ue les juifs 
taient :redement t ansplantes dans l'Est zour la duree Ze 
la suerre. Lorsque l'accusé eut, en 1942 оц 1943, la pos- 
Sibilite, г L'occasion a'une conference, de гаг1ег lui même 
a Adolf Hitler, il azena la conversation sur le oroblene 
juif. Done le Commissaire du Reich declarait оце l'eva- 
cuation des juifs st svait de graves desordres dans les 
Pays-Bes, Adolf Hitler lui repliqua qu'il devait separer 
les juifs du corps de 1а nation allemande, en tant cu'cle- 
ment destructif et qu'il voulait les transpl:nter dans 
l'Est. Himmler, chef des SS et de la Police allemande, 
questionne par l'accuse au debut de 1944, repliqua aux soru- 

s du Commissaire ou Reich e disant cu'il ne de- 

s'inquicter pour ses juifs car les juifs hollan- 

eteient ses meilleurs travailleurs, les organes du 
gouvernement envoyes dans los camps en revinrent en rap- 
portent que les juifs se portaient bien et cu'ils etcient 
contents. 

Yes nouvelles des dd portes , nouvelles sui cesserent var 
le suite, errivaient aussi resulicrement aux Pays-Bas, 
Aujourc'hui cu'cst leve le voile epais cui était tendu 
sur l'horreur de ces assassinats collectifs, nous connais- 


sons les circonstances et la verite. Les donnces cui ont 
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le testament d'Hitler de Hossbach de 1937 que j'ai soumis en 
particulier а mon client. A propos du document Hossbach, qui 
demandait 1'évacuation d'un million d'Autrichiens, le Dr. Seyss- 
Inguart me dit : " qu'il n'avait jamais vu, ni entendu parler 

de ce document. Que s'il avait commu un tel projet, il ne s!y 
serait pas associé." 

Loraque je lui soumis le document relatif aux juifs, il me dé- 
clara, d'une manière convaincante, qu'il ne connaissait rien du 
résultat final des évènements qui s'étaient passés dans les 

camps d'extermination. Comme j'exprimais alors mon opinion en lui 
demandant pourquoi, étant donné qu'il n'avais pas pu faire pré- 
valoir son point de vue, en particulier dans 14 question juive, 
contre Himmler et ses soïdes, il n'était pas parti, il me ré- 
pondit que j'avais aussi étó soldat et devais savoir qu'en temps 
de gerre un soldat ne pout pas déserter, Il était arrivé à la 
conviction que, en Gehors des autres devoirs qui lui incombaient, 
il resteit à son poste, car rien de meilleur n'en aurait résul- 
té pour les Hollmdais. de peux, en tant que défenseur et juris te 
ajouter сс qui suit, On no pouvait pas compter avec les mesures 
d'anóm tissement que mentionne le Minis tère public. Si elles 

ont eu, lieu dens le measure prétendue, il s'agit d'actes vom- 
mis par un groupe particulier de twurs aux ordres de Himmler 
actes qui corre spondaimt uniquement à une situation désespérée 
Heis en droit pénal s'apolique le princip? que le liem causal 

est rompu si un délit indépendant vient s'y ajouter c'est co qui 
se passe ici. Avant de clore le chapitre le plus difficile dé 
toute l'accusation, je voudrais encore examiner la question de 
Savoir si l'on peut croire à l'affirmation do l'accusé suivant 
laquelle il ne pouvait en fait avoir aucune connaissance des 


crimes monstrueux qui 
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se déroulaient dans les camps d'texiermination. Je voudrais avant 
tout, apporter à ce sujet le témoignage d'un médecin français 
qui fut lui-même longtemps interné dens un camp d'extermination 
Il s'agit du Dr. Goutbien dc Montgeron (S.&.0) qui écrit dans 

le Doc. Е 107: 

" Il est difficilo pour un homme normal de se représenter 
exactement un camp de concentration, qui dans le langage popu- 
laire allemand est désigné par les deux lettres "K.Z.". 

C'est difficile pour plusieurs raisons : tout d'abord un 
homme qui а été élevé selon les principes de notre civilisation 
toute imbibée des principes humanitaires élémentaires au 
Christianisme, ne peut pas croire à la véracité des récits qui 
sont faits par les victimes, tant l'horreur, le sadisme, l'excés 
de raffinement dans la souffrance dépasse la sensibilité normale; 
ensuite les hitlériens ont essayé de masquer leurs crimes par 
des apparences, si bien qu'un étranger, qui aurait visité il 
y a deux ou trois апа un camp do concentration, aurait été 
frappé par l'ordro, la proproté qui y régaient. 

Si un juriste s'était penché sur les cas d'exécution, il eût 
trouvé toujours des motifs, si non valables, du moins suffisants 
pour les justifier. Si un médecin enfin avait fouillé les 
Cunta médicaux, il out conclu très facilement à des morta 
norrales, 

Tel était le voile qui entourait les K.Z. et que les SS 
tenaimt jalousement baissé. Los SS essayaient de donner une 


apparence juridique a leurs crimes, 
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Il s'agit ici d'un trait caractéristique d'hypocrisie hitló- 
rienne." 

C'est dans le même sens que s'exprime aussi le Pere Jé- 
suite kueble dans son livre: "Les camps de concentration, une 
question de conscience pour le peuple allemand., "Il écrit, 
page 10..."2% il croyait pouvoir éviter de se démasquer en 
entourant comme d'un cercle ses actions du plus impénétrable 
secret. Ce cercle était si étroitement serré qu'un Allemand 
devait se rendre à l'étranger, s'il voulait recueillir des 
informations concrètes concernant les camps et pour y lire 
quelqu: chose sur les "Moorsoldaten" (soldats du mardis). 


Chez nous, il n'existait pas ds livres de ce genre et ce qui 


it de bouche à oreille était bien peu de chose, 
pouvait sortir du camp le plus terrible et los mal- 
cux-mêmes éteient à leur tour "Liguidés" de temps 
qu'ils ne pusscnt rion róvólor. Les rare 
sndant, qui sortaient des camos moins terribles, 
ement intimidés qu'ils ne faisaient que des al- 
lusions purciient générales et obscures, juste suffisantes 
pour produire dens 15 peuple entier un sentiment général de 
jr2yeur vis-a-vis de ces lieux couverts de mystère. 
ce peu d'infornetion transmis 4° bouche à oreille, 
пә pervensit jamais à la connaissance dis fonctionnaires su- 
péricurs du Troisième Reich, Gar dans 12 соз ou ceux-ci s! 
intéresseient à ces choses, la police L'apprenait et c'était 
elle qui sc chergeait alors de faire taire les propagateurs 
d'une telle "Greuclpropaganda" (propagande d'atrocités). 


-02- 
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C'est pourquoi, avec le temps, on finit par s'abstenir 
d'en dire quelque chose à ces fonctionnaires, 

Le témoignage le plus important est celui d'un homme 
qui sevait, d'un de ceux qui prirent eux-mêmes une part ac- 
tive à lə liquidation des Juifs. Le 25 Juin 1946, & eu lieu 
devant ce tribunal L'interrogatoire, meng par le procureur 


2 


qui en était chargés du témoin Dieter Wisliceny, représen- 


tant spóciol de cet Zichmann chargé de la destruction des 
t D 


JULES. 


-O2-suite et fin 
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Il déclere qu'on avait conduit à Theresienstadt 
Croix Rouge Internationale 


p : ` 


pour faire croire & des condition 
transportés à Auschwitz, furent con- 
cortes ales svant d'étre assassi- 
éteient ensuite envoyées 4 de 


person- 


492 
re Sene- 


sécurité) IL répondit; " dta- 


‘tion juive dens les 


d' indui 
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Hinrler lui aureit 
contribution Ce 400 Reichs- 
cheque 
” 2 4 , A en 
qualite de com- 
ac (nant la colonisation 


effective des ifs étaient insuffisantes et le reglement 
16 devant étre réservé ј à lo paix. 
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L'accusé a mentionné Ge de satproppe initiative, 
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pendant son gatoire, quelques cas de sterilisation. 
— 2 > + Ра - 24 — 4 LA єч 
nour gue me soit communiquées les 


par Seyss-Inquert А Himmler 





RECH RT 


д 
A 


ont à l'sffirm^ 


qui avait ^lors 18 


Manze , 


quelque voie de service que 


sur lo question juive. 


Ar contre, 


29у55- 
oye va d trae t^ 
J OVaVex 70119762 


et à cette occasion 


étó prises 


mesures prises 


cas ds stérilis^tion. 


oyssc- in de 


3 
тїс той q 


cucune contraint 


2 


position contre 


1'nccus 2 
l^ productions c'é 


oot зпсого supirsr, 12 


ronevent soustr- its 
!'^ccusó, ellos 


contrs des 


ans H 


ез 


$cl^ró 


pouvoir L'empê 


supposition 


9% ы 4-4 
L'attentio 


furent 


strangers 


H0620 


-0039 


«Sha 


le l'accusé, donnent les f-its suivants: 


tion de l'informtrice Hildegard 


n's jamais, рог 


rapport à Himmler 


len^ndó à Himmler de n^ pss 


Pa 


des Juifs d^ns les 


s-Bas 


sur les mesures qui. "vient 


S 
et qui dépassnient les 


cs oropos, il cits ^ussi les 
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UK 
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bilitó ne 
orit pas 


cette s qu'il eut 
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gus l^ situ^tion des Juifs 


que ccs Juifs seraient do- 


ultérieure do 1°, polices 


sures contre ‘Juifs ont été 
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en tout cas appliquées comme 
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l'íaeousó a fait nant 
Ud ^ it Mention dens 14 | 
ention acns son discours tenu à Amsterdam le 
el Mors 1941; ce qui fut fai 
C413 qui fut fait en plus, s'effectusit sur ins 
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truction directe 
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services centraux du 
plupart des 
services centraux du 
Un autre chef d'accusation repose sur l'affirmation que 
l'accusé, on sa qualité de coumissaire du Reich, aurait, ou 
cours de la politique d'anéentissencnt et d'affsiblisserent 
envisazée contro lss pays occupés, intentionnellenent nézligt 
l'slinentati ics. HOllandeis, enenent finalcuent la farine, 


: 4 UA da ae 
қ anny 
parsissonv ror 


futées par les 
oins, Dr. Нігѕсһ?с1а ot von der Wense, 
einsi quo de l'accusé lui-ntéme. Dans l'intérêt de 
tion, toute l'orgeni ju rovitaillconont était 
sous une direction n^orlondeiso, bien quo le Согпіз- 
dcs collules dirigosntos de la résis- 
ment forces 
était certainenent 
voyait pourtant des vivres, ct surtout 
anifiables, Encore en 1944, l'alinantation 
calorios, suparavant 2500 calories euxquelles 
етв» Lo commissaire du 
aos" de 
contre-intorroe= 
int auprès du 
Reich (Reichsnachrstand) La dépoe 


: , 
l'accuse a 





OT 


-0042 


SZYSS-INQUART 


est uniquement le mérite de l'accusé. A partir de l'automme 
1944, la situation dans le secteur de l'elimentation empira 
considérablement. Après l'invasion, Lespays était devenu en 
grande partie zone de guerre, et les voies de communications 
avaient été détruites oar d'innombrables attaques aériennes. 
La conséquence fut une situation alimentaire difficile sur- 
tout dans l'ouest de la Hollande, où des millions d'hommes se 
trouvaient comprimés sur l'^ire étroite de trois grendes vil- 
les. Vu les faibles effectifs des troupes d'occupation, il ^u- 
r^it été une stupidité colossolo d'rfinmer à desséin ces mas- 
Sos compactes et les pousser ^insi à une résistonee désespérée. 
Lorsque, en septembre 1944, une grève des cheminots et 
des m^rins бесігі”, sur instiz^tion du Gouvernement d'exil à 
Londres, qui compt^it sur une issue heureuse de l^ b^t-^ille 
d'Arnheim et sur l^ débâcle immédirtc des ^lle"^nds, cette 


situstion se présentrit du point de vue du droit dos gens com- 


yn état d'exception dens lequel le pays lui-même s'étrit 


placé vis-à-vis de Lioeeunent, Il étrit naturel gue l^ Weby- 
macht reclam.t pour s^ propre défénse tout le tonnage dispo- 
nible afin d'assurer son rvitrillement. Pour éviter des ré- 
pétitions, je renroie nux dépositions de von der Wonse et du 
Dr. Hirschfeld, et je relève ici comme le f-it le plus impor- 
tant quo d'après l^ déposition du témoin Dr. Hirschfeld, le 
commissrire du Reich donne dès le 16 Octobre 1944 l'ordre de 
lever l'interdiction du trafie nv-l. Il ^v^it pu compter que 
cette interdiction de quatre semines, qui n'ót^it pos projetée 


-36- 
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comme mesure rópressive, пе serait pas nuisible puisque des 
vivres existoient en quantité suffis^ntes, ou bien pouveient 
être tronsportées en Hollende su cours des mois novembre et 


décembre, 


-86-suite et fin, 
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En fait, il a déjà fait lever l'embargo à une date antérieure, 
et il a créé une organisation spóci^le de trenslorts pour LI Se 
cheminement des produits climentaires des provinces du Nord- 
Est à l'aide de moyens аз tr^nsporto sllem nds. Le fait que 

la feillite de l'organisation nóerlendeiso des transports, 

les attaques de jour et de nuit de l'aviation ennemic, les ^c- 
tes de sabotage du mouvement de la resistance et finalement une 
gr°nde pénurie de charbon ont dér-ngé l'action de rnvit^illement 
et l^ détresse provoquée p^r 17 grève ne peuver.t^ucunemcnt être 
imputós à l'^ccusó comme un ^cte délictueux., En tout cas, 14 
statistique gue j'ai présentée montre, que pendant toute l^ 
durée de l'occupation, jusqu'^u milieu de 1944, l'^ccroissce- 
ment de 17 population fut const^nte ot les conditions gónór^- 
les d'existenes, tenant compte de lo guerre, n'ont ons subi 

une ^ltór^tion fondamentale. 

Lorsque por suits de la guerre, la situation alimentaire 
devint de plus an plus précrire, l'éccusó veilla à frire nche- 
miner des produits "limentrires dnns does trains ^llem^nds, et 
il mit à l^ disposition des enf^nts des produits ^liment^ires 
proven^nt des stocks de lo Wehrmacht. Il soutint l'-ction d'as- 
sistance dcs Eglises et de 17 Croix-iougo, bien que les mou- 
Venonis de rósist^nes cussont ^busó à n^intes reprises de l'in- 
signe de Genève. Le prince ^ héritier de Suède, en s^ qu^lité 
de Président de 1+ Croix-nxouge suédoise, ^ exprimé ses remer 
cisments chaleureux ^u Corniss^ire du Reich. Pin^lenent, par 
l'entremise des homes de confi-nce du gouvernement néerlandcis 


-87- 





ITT 


SEYSS-INQUAR 


en exil, le Commissaire du Reich se mit en rapport avec ce der- 
nier, amenant sinsi la conclusion d'un accord avec le Haut com- 
mandement Allió, gr^ce "auquel le rrvitsillement de la Hollrnde 
fut assurs, et mettent ainsi virtuellement fin à l'occuvrtion 


Dans les milieux militrires clliés 
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on conptzit à l'époque avec une résistance do 60 jours. 
tes les troupes d'occupation dans les Pays-Bas auraient 
opposer cotto résistance, usis р + ве population 
auraient ainsi été 
naintenant au dernicr point do 1'accusation 
eux inondations ot destructions provo- 
onte, Si le Ministère public 
cette 
j'aurais porté 


m 


ar cette affaire éclaire vrS5cisó: ont l'accusé d'une autre et 


très favorable luziére. En no référent aux dfrositions dos 
témoins Wimicr, Schwobol, du Dr. Hirschfeld et du Général von 
Kleffel, jo voudrais dire briévenent се qui suit: Le Tribunal 
sait sans doute que 40 % de | le supérficie 

so trouve 
fort de plusicurs 
toujours lus étendues quo l'on a transformées cn cultures 
fertiles, Do puissantes digucs protègent le pays, dos fcluses 
et des stations de pompage règlent admission de l'eau ct 

a navigation intérieure. La lutte permanente contre la 
pête ot l'eau ont donné au caractère des Hollendais la 


Д А 


et l'anour de la liberté, "Dieu a crée la 
avons créé nous-ménes notre pays" dit un proverbe hollande 
Lorsque les troupes canadiennes ont percé vers le Nord, 
du Reich = core beaucoup 
pas pris le chemin du Reich, 
La Haye, afin de porter sa responsabilité 
craignait que l'effondrerent du Reich ne conduisit à une r 


tique de catastrophe qui, 
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dans un pays aussi sensible que 1а Hollande, comptant 271 


habitants au Ku, 


pourrait conduire à l'anéontissenent, 

La bataille des Goths, dans loqucllo tout est détruit, 
était devenue l'idée fixe de certains, Goebbels avait bien 
déclaré que s'ils devaient partir, ils claquernicnt les 
portes, de telle sorte que le monde entier l'entendrait. 

Le Comiissaire du Reich nettait en garde contre de telles 
idées, Et, en effet, l'ordre de la “terre brûlée" fut donné; 
il aurait signifié la destruction de toutes les installations 
techniques, y compris les digues et écluses 


3 


Bas, la destruction des 2/3 du pays. Par une action cormune 
боле, 
Ce fait a etê confirné dans mon questionnaire par le Général 
von Kleffel, Chef d'Etat-Major, et reconnu par le Chef de 
l'Etat-Major de l'Arrée anéricaine, le Général Bethel Snith, 
Mêre des monuments historiques devaient être détruits, come 
l'a déclaré le téroin SCHWEBEL. Le défenseur du Général 
Christiansen n'a informé, qu'à côté des formations techniquess 
de la Wehrnacht qui effectuaient les dénolitions et les 
dations justifiées par le situation militaire, 
d'Hinnler ont fait $galenen! eur apparition, afin €'exécu: 
des destructions derrière la Wehrmacht. Tout ceci fut єепрбоһ5 
gràce à l'intervention du Corriissaire du Reich, conscient de 
Sa responsabilité, ct le pays fut sauvé dans une très larse 
mesure d'une destruction irréparable à tout јапаів, Sur la 
digue de ferneture du Zuidersce, la plus invortante 
tion hydraulique qui ait jamais 5: srigbe, se trouve depuis 
Mai 1952 un monument sobre, ne portant aucun non, seulerent 
la maxine: "Een volk dat leeft, bouwt an zign tookonst," 


"un peuple qui vit, construit son avenir" 
= BO x 
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Partout où il surgit dogs trrins de la Wehrmacht céreillcnt, cos 


46725 do munitions cxplosent, dos usinos inportentos ccssent do 


tyoveiller. Il a toujours préscntos à l'esprit los peroles du 


‘pel de Geulle : " Notro p^ys ost on denger dc mort, venoz tous 
luttoz pour lo France." Cot homme c'est Georges Bidcult, 
ĉu peys, son pronior soin ost de visitor 
Tost pcs Seulement vors 
cis qu'il so tourna . Il pénétro aussi dens los 52116065 
1102046 ot lour ^it : "W Comerades, jo vous souhcite 
uino guérison prochcine ot un heureux retour dons votre ргув." Cos 
parolos dc l'homme qui Cirigo cujourd'hui 1^5 Frenee, nous indi quo 
12 voig 66 in poix day | c’ére ü'une franche ot sincére coopé= 
s notions. Hitler voulsit créer unc пагор 
nouvollo, los méthoëcs qu'il 2 omployées l'ont frit échouer. L'.ll 


cst torrcssó ens défense, sos villas sont détruites, son 


a ل‎ 2 d 22% و‎ 


a 


économio enéentie. C'ost pourquoi ls Frenee, un des plus ancicns 
p^ys do la chréticnté, 1с pe jui, А fin du 18ème siècle nous 
révélation dos 
aujourd'hui, le mission ct la responsabilité de sauve 
civilisation oecidontelc. Mois pour cola, il faut сусп% 
i$fi^neo qui cm oisonno l’existcnec дов 
termos brofs ot généreux 
ба proces » 
mots m'intonnt, суо onfirnec, ontro vos meins, liossiour 
lo sort до mon і or о suis bion sûr quo vous эхопі- 


soin tout co qui 


uno fois encore, psarcourir, commo jo Lie 
eu cours do : nois до со proces, los rucs do 


ontemple au 1 ба chetosu impérial 





II 


= 9 

détruit, 1° terre C'alloncgnc. Dominant los ruines Ge la vicillo 
éresse, presquo intact, lo monument du peintre Albrecht 

Duoror ot ^u géogran Liertin Велгіп. Co sont là des annonciatcurs 

бо l'^rt cliocmené ot do le scionco allemendc. Quo ces doux noms 

soiont un symbole pour l'avenir, quo, tels les reyons d'un phere, 

ils eidont le pouplo allemand à sortir dos ténèbres de la misèro 


t+ lo guicont vers los heutours d'uno prix dureble 1 


soussisndé PIGRRE LAER ITTS rtifio conneitre parfritcment Le 
sto quo ls texto 


со Gocumcnt. 


e 
-— 


1013 Juillct 1946. 
— 
Chef do Да Section VI 


icrre Lhermitte 
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Monsieur le Présilent, 
Messieurs les J 

cas de l'accusé Martir BORMAN. dont ie Tribunal r'a 
confié la défense, est ur Qu сзи ordinairs: Quard le Reich na 
tional-Sociaiist$2 бар» 
dans l'orbra, - lens ^2 proces i ; әлріссів а uno ombre, 
et maintenant il <в% vraisemblablement dans le séjour des on- 

те on appelait les morts dans l''ntiquité. Il ost le 

accusés qui ne soient pas ісі auquel s'applique le 


parazraj 13 du Statut. Il se:ble que l'histoire ait voulu 


phe 

assurer la continuité du geni. oci st voir débattre à NUREN= 
BERG Juste opt la question de savoir si la mort trés probable 
de l'accusé peut s'opposer - et dans quelle resure - a oe que 
est home soit jugé par contumace. A NUREMBERG, en effet, un 
dicton datant du Moyen-ige dit que les Nurembergeois ne pendent 


personne avant de l'avoir pris. 


Dès le temps jadis, préciséxent а NUXUZMBERG, on a donc 
emarquablerent étudié la façon dont on peut appliquer une pro 
cédure pénale à l'égard d'un absent. 


--. 
~ 


T D D жет weit 
Le paragraphs 12 donne le droit au Tribunal d'entarsT une 
procédure contre une personne accusée d'un crime désigné au 
paragraphes 6 de oe statut, en l'absence de celle-ci lorsqu'il 


i ЖС” 
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Dk. BERGOLD.- Je vous demande pardon, mais 
le traduction est ai Peu cleire, si mauvaise, J'entends 
très bien, mais 1а traduction allemande n'est pes suffi- 
Samment claire, 

| LE PRESIDENT. Je parlerai Plus lentement, 

Je disais me ai Vous voullez que le Tribunal 
considère А nouveau ss décision du 22 Novembre 1945, vous 
auriez pu faire une requête supsrevent, Au lieu de cela, 
vous avez continué à être 16 défenseur де BORVANN, Main- 
tenant nous ne voulons Plus considérer votre argument. Vol 
là le áóciston du Tribunal. Le Tribunal n'a pas d'obfec- 
tion sux documents des psges de votre discours, mais le 
Tribunal ne veut Раз considérer à nouveau sa décision, 

Di, BERGOLD.- Mais M, le Président, c'est 
simple-ent à la fin de nes preuves que )481 eu un &1é-ent 
décisif, c'est à dire les déclarations ап témoin KEEFKA, 
Et ces déclarations am témoin KEMPKA à mon avis, prouvent 
le vretsemnblatice de la mort de BORMANN. Partant de ce Goin: 
de vue, je demande 81 on ne peut раз revoir le question, 
Etant donné que KEMPKA a été entendu 1614 à la fin de la 
présentation d es preuves, је pensais que fe pouvais alors 
seulement présenter mes arguments, 

LE PRESIDENT.- Je disais simplement que de 
là page I à la page IO, le Tribunal ne veut pes entendre 
le lecture de votre discours, c'est une luestion que vous 
‘pourrez traiter plus tard. De la page I à la page IO eels 
ne doit pss être lu. 

Vous pouvez commencer à la page IO, au mot ; 
"Je ne peux раз ..."' c'est su dernier peregraphe, 

DR, BEROOLD.- м. le Président, je dois те 


Sowwttre à cette déci asione 


Vessieurs de la Cour, 
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BORMANN — 10 hos 


sénent l'annexe de 1935 a prescrit une reprise 


près l'apparition de l'accusation, et ceci n'est 


pas seulement obligatoire lorsque l'absence peut Étro ex- 


EA 


cusée, mais peut étre également envisagé lorsque le Tri- 
bunal juge nécessas a réouverture du procès 
Tel est l'étet du rot et la doctrine juridique des 


Etats civilisés. екі. 


Қ. 


= 


p 
Il appareit done clairement ques dispositions du 
Statut, selon lequel le jugement par contunacc est, selon 
le par.26, définitif et inettequeble constituent une nou- 
veauté sans précédent dans l'histoire du droit de. toute 
la sphbre de civilisation européenne et américaine ei 
u'ainsi, on ne tient plus compte d'un principe de Ae, 


v 
~ 


ce établi dens l'histoire du droit depuis l'époque romai- bs 


ne, je veux dire celui qui permet à l'accusé, méme s'il 


Etait tout d'abord absent, de feire valoir ses droits. 


Pteaise-au-Bribunets 


Je ne peux, ni ne veux critiquer le Statut. J'ai 
seulement à constater que le Statut a crée une nouveauté, 
selon ma modeste opini l'existence de cette nou- 
veauté toute particulière dans l'histoire du droit de tous 
les temps ct de tous les pays, devrait amener le Tribunal 
А examiner avec beaucoup de soin s'il veut faire usage 


dans l'état actuel des débats du droit de faire le procès 


= X UG 
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BORMANN 
par.12 du Statut. 


absent, droit que lui conftre le 


Le procès ne devrait &tre fait, & mon avis, puisqu'un 


examen du jugement n'est plus possible, 


- lO suite 1 fin - 
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Lorscus en application  conforne des principes nobles et cl^i- 

res du етсіз russe, il ert prouve prenierenent cue l'accu- 
soustrait intentionnsllenent au tri- 


lerenent les frits ne font en cucune maniere 


3tetut nc 


concitions 


12 heute Cour est dans ce cas particu- 


lier tres Brande vu le fait one le jugement rendu est 


M 


appel. Mon opinion, a savoir rue le 


egalement celle бе la Heute Cour, etant ^onne сце dans 
notification publioue de comparution ^^ressec 2 l'accuse 
Bormann, la dernicre phrase ĉit expresserent, cue le jugerent 
au cas ou l'accuse est reconnu coupable, peut ètre execute 
sans aucune autre proceed Te, apres son arrestation, 
4 mon avis il n'set nullement рт ve nue l'accuse Se sous- 
trait intentionnsllencnt AU procès. Après l'audition du te- 

3S probable que l'accuse 


> 


Bormann soit deje mort 


Lc temoin Kempka - Ceclare evoir essaye dens la nuit du ler 


page 11 





III 


BORMANN, 


sauver de la lizne 46 feu russe, en 
marchant sur ls côte gauche 4' ип blinde en merche, Il e- 
Lait en nagnie d © ai I 
| compagnie du Secretaire d'Etat Neumann, marchant 


: x š 111174 2 E 
en tete, suivi ce 1 accuse Bormann, eu Standertenfuehrer 


D p: ec WE TTE za 
г Stumpfecker, corme troisieme, et lui-meme comme le cua- 


page 11 suite et fin. 
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Bormann avancait tout contre la pertie me diane du blinde, de 
Sorte que le tenoin eut l'inpression que Вогпапп se te- 
nait au blinde evec la nain, Cette facon de faire parut en 
outre necessaire au temoin pour pouvoir suivre le blindé en 
marche, Ce blinge, 30 ou 40 metres plus loin, apres cue 
fut franchi le + age antichs~ allenend, explosa en l'eir, 
vraisemblablenent apres avoir ete atteint par un coup de 
Panzerfeust ( arm legere anti-char ) 
Le temoin a observe oue »Tecisenent Е ТРЕБУЯ оц Bor. 
prole , tout contre le blinée, un Jet 
ац blinds cui explosait . ue dans cette flarme Bor- 
Secretaire d'Etat Naumann qui marchait a 
E, Se Sont ecroules, Bormann s'est 
done trouve ay 
moin est convain cue Bormann y n Sans aucun doute tro 
"Ort, On no sut D^S dire cue le fait que le tórcin e 
ber la puissance de l'explosion, permet dc 
rerent cue Bornanr 
Compte ди ісі eus Kempka courait 5 l'arrière gauche du blin- 
Ser пәй Se trouvait à 4 metres environ de l'ex- 
proprerent dite. En outre , il faut tenir compte 
le Docteur Sturpfecker, qui courait devant lui, 


Constitua pour lui une protection supplementaire : on effet le 
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corps de ce dernier fut projete sur lui lors de l'explo- 
Sion et lui servit eh ouelrue sorte oe couverture, Kerpka 
a-tamigne, que Bormann 60918 revetu de l'uniforme portent 


155 insignes de grace de SS-Obergrunpenfuehrer, 


page 12 suite et fin. 
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Meme si Bormann n'avait pas ete tue a cette occasion, il 
k y d "e ж 4 . 2% 
aurait ete ^ coup sur blesse Si grievenent oue le fuite ne 
A : 2,7 А А 
lui aurait nlus ete possible, Il serait certainement tom- 
ei . 5 ^ t ` 
be aux mains dos troupes ¢  'eticues, б apres l'af- 
= . ! ` PT > d D d М 
fidavit ди teroin KRUEGER, etaient deja tout pres de la 
á OA 1 A D 
Chancellerie fu Reich ét l'avaient deja occupee le 2 mai 
grace в la frite des occupants, Vu la loyaute avec la- 


V 
We ` сч . 
quelle ре nd cart 8 ce proces, L'URSS aurait tout naturel- 


D 


Wer mis Bormann a le disposition du Heut Tribunal. 
` ` D . ! L 
n'existe que deux possibilites - tout au moins 
is, cont la première, à savoir que Bormann blessé 
serait tombe -ntre les mains de l'URSS, ne s'est , comme il 
) - ^" D à > D $ 4 
est etabli pes produite, seule la deuxième possibilite peut 


s'etre prodvte, 8 savoir oue Bormann a éte tue, 


* ` 4 
J'ai done 8 ron а prouve avec assez de vraisemblance 


cuc Bormann est mort, 


mi il ne devrait раз ‘être permis de д1ге que, 
ecés soit constate en toute exactitude, 
personne en question peut etre supposce vivante, et que 
moi, defenseur, j'aurais a refuter cette supposition, Il n'y 


\ 
а eu dans 15 LES pays да globe d'existence legalerent sup- 


page 13, 
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posee que ans les domaine ди droit prive et seulerent rour 
regler des questions йе éroit de succession ou de bien ra- 
trinoniaux,  Pzurtant, one telle sup»osition légale n'a ete 
statues que GER rarement, comme par exemp raniere 


contestee, dans le droit commun et én: 
, 


page 1% suite et fin. 
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n 


/ 
sita 


Bormann 
nais 


Civil ne connait pas d'"existence supposée", 


Le Code 
cu'une declaration de disparition. La "Common Law" 


déclaration de décès ni 
f 


n'admet 
pas l'institution ^e 


connait 
. Le droit russe sutori 


de disparition, 


Ki 


т cf. 
suppor le 


"existence 
la déclaration 


d'une 
suivie de la déclaration de décès, Mais il 
es dispositions une "Zxis- 


impossible de trouver 


terrain du 


pénal d'aucun état 


Quoicu'il 
cst certaine, e ju droit 
00860, Mais si le 


une existence ppose 
( pas à : l'in- 


nónal 


pene ار‎ 


droit 


conn= it 
42 
porte Le 


пого unc te 4 
c2 

é 27 ae 

с ense C. لا‎ 


dont. a 
l'on peut con 


preuve de circonst:i 
un acct 


que je ei deja 
үз жо d ! unc vic 


cours 


d'avis que le 


, 
jomblence, préson- 


E M + oat Sh tee ла ; > 
Suis avant toutes OSes 


lornenn présente ass 
кеа en е , R а РА 
probabilitc, la procedure de- 


que la 


éfinitiverent, étant donné q 
Charte ne prévoit pas de procédure contre des 
décédéces. Lutrenent, lo Ministère Public, on adnetta 
ju'il cxiste une procédüre contre des personnes décédées. 


ненен ф-ра ауте ровот en-ainettont— qi lro 


véritables chefs 


"Min POOCCUPE—EPPCH—ba-Port—-dan—eoupebte,; ^urcit dû logi- 


quement ot raisonnablement accuser les 


du national-so 
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[4 . . : 
dépit de tout, il n'est nullement prouvé, à mon avis 
Martin Bormann se soustrait au jugement du Tri- 
bunal, tont que demeure la rassibilité que cet 


mort. Il est juste, que la Gh rte ne connait рав de sembla- 


ble élément indispensable pour le procès d'un accusé introu- 


^ ` . , . 0 D 
е, Le Charte est pleine do réserve, * ce sujet, et j'ai 


. - . 4 ` . , . D2 
avis, le Tribunal devrait vérifier de fa- 


rigoureuse ва comnétence dang a8 Si particulier 


ту joris ік E Ss a, - , ETE RN 
vormenn ~ facile et equitable 
gement, et cependant il 


£ та ж D TE Ge 
principe LONG 


de Bormann. 


me permets faire remarquer ici que le par. 12 


4 


recommende au Tribunal, dans 


tan 4- aa AE "T H +4 А e e — Ж ASE eerte d 3 1 e 
l'intérét de la Justice се sorge] п etudicnt chaque CAS, 


, 


S'il zurcit jugé in absentia dens d'autres cas que celui ot 


l'5scousó est introuvable, Mais ces intér&ts de la justice 


ne sont pas unilstóroux et dirigés exclusivement contre 1! 


La justice riteble tient compte de tous les inté 


droit de is les Etats exige que les intérét 


dans la mesure 
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—  — cm 


Lc Tribunel а déjà pris la décision, dans le eas de la mala- 
die de l'accusé Krupp, де ne pas epntinuer les poursuites con- 
absent. Quand bien même ce cas ne serrit 
ment comparable à celui de 1': ous6 Bormann, cette 
devrait également intervenir ici. 
porticularité du cas, et en vue 
бл témoin Kempka ne peuvent еп 
aucune menière être considérées comae prouvées, c'est-à-dire 
que l'accusé Bormann se tient volontairement éloigné du Tri- 
bunal; et aussi parce que, de quelque facon qu'on juge la 


sibilité ne peut-être 6c: que l'accusé, mé 
+ À 3 


facon si grave et si permanente qu'il 
ême, ni physiquement ni mentalement, de se 
' devant le Tribunal, j'estime que le Tribunal de- 
pour ces raisons et d'après mes explications détail- 
poursuites en ce gui concerne l'accusé 
Bormann, dens intérêt d'un "usticc véritable. 

Une telle décision serait Sgclement justifiée d'après 
le deuxième principe formulé per 1а loi russe, qui veut oui 
en général des poursuites ne puissent &tre admises que lors- 
que los Éléments de le cause ne présentent plus de doute. 

L'accusé Borma est absent.. Il nts pas pu se défendre 
lui-même contre les a tions portées contre lui. Il n'a 
pu me donner aucune instruction, et je n'ai pu trouver gu- 


cun témoin. 
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BOR: ANN 


ayant une connaissance suffisante des faits ou étant à rêre de 


ç 


prísenter des preuves а l'encontre dcs acousa- 


i.vant ce long procès, coms + dan 21 cours, la persone 
nalité et l'activité de BOR L5 sont restées dans la pénombre 
où l'accusé de par son caracterc, so tenait déja de son vivant. 
Les charges que beaucoup de scousis, peut Stra pour dos гәй- 
Sons particulières ot іуідес е pour rieux faire valoir leur 
défense ət leur áéechargs,ont prononcées contre 1: 
jquitabla..nt si ir de base à un verdict. Les 2 prosentants 
du Ministère Publio ont déja souvent répét 


S'sfforcers.;nt de raiste a faute principale pour les 
D г D 


Haute Cour sur 


absents. Certains de гле ezuss ont suivi plaidoi- 


c 


rios cette tactigu за accusés. Peut Être ont-ils eu raison. 


с, je ne suis pas qualifié pour Dore 


с, l'accusé BOsANN aurait pu x 
pondre à ces honmes s'il avait été présent. Il aurait peut 8tre 
pu proavsr qus toute son activitó n'avait aucun rapport svec 

évènements dont traite le ministère public st qu'il n'a ja- 
mais eu l'influence qui lui est attribuée en tant que secrétaire 


du Fushrer et du Parti, 
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BORMANN 


C'est une expérience connue dans le monde entier qu'on 
a toujours attribué aux secrétaires ct directeurs de chancol- 
leries centrales, come aux carériers princiers de l'Absolu- 
tisre, une influence considérable sur leurs supérieurs et 
leurs raîtres, parce qu'en haut, d'après 1а nature de l'af- 
faire tout ce qai ne peut être réglé que d'une façon bureau- 
cratiqus doit passer por les rains d'un tel secrétaire. Mais 
dans un Etat moderne qu'est-ca qui peut se soustraire au Mo- 


loch de la Bureaucratie ? 


9 livre dé documents souris par l'accusation et le trial 
brief па contiennent nullerent le preuve concluante que BOR- 
M.NN & ex ll-néme dz cadre des évènsrents et mesures 
incririnés, une influences dominante et efficace sur les actions 
les affaires du 3ème Reich, du N.S.D.1.P. ou mame de HITLER 


quelle force cette influence а pu avoir. 


Dans l'ordonnance explicative de BORMANN, reproduite dans 
le second volw.e du recueil officiel "Décrets, ordonnances, 
communications de la Chancellerie du Parti", page 228, prósen- 
té dans ron livre de documents comre piece BORMANN, N° 11, il 
apparaît cloirerent que la Chancellerie du Parti a été 
vice de HITLER dont il s'est servi pour diriger le N.S.D.A.P. 
On a fait expressément ressortir que depuis le 12 mai 1941, 
HITLER lui-rême a repris comp ‘sment et exclusiverent la ді. 
rection du Parti. Ls chef de la Chancellerie du Parti, à cet- 


te époque, BORMANN avait été chargé 
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BORMANN 


HITLER constamment su courant des travaux du Parti et 


connaissance toutes les circonstances importan- 
concernent les affsires du Parti, et 
cala, devait se faire d'après l: principe des instructions de 
Chef du Parti s'était réservé le déterminstion 


particulicrement er се qui ncernsi за lignes politiques. 


Ohencellerie du Parti 
la Chancellerie Бра ur la politique intérisure 
toutes les impulsions 


nations parven:ien ar 1: is hiérarchique à 


laguslle 1 a les et instructi 


anh d 5 
DAN oraonr 38. 


Il est exact qu'un homme 
сәг une grands influence lorsqü'au fai зе trouve un Пошта; Ín- 
fluengabl ay. mais il est égalemsi juste de dirs ‘un homie 
запа uns telle chance ne peut jouer qu'un ête da pure 
x 
ag tr: ans bb, lors squ'a l'é 


"un aictatesur jfflexible et lorsque 
^ 


p 


pt 
‘ambition particuliers st 
ns possè dc capacités spéciale 
же 
B 
cattè. $alle ont mone 


4 
a vrseisosrblabise, а 
isuxiéme Atene, 
Chancellerie semble influent parce 
mains, L:rce ә tout blâme concernant 
се servics st 


- 19 
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LE PRESIDENT.- Nous allons suspendre l'audience 


maintenant, 


(L'audience est suspendue jusqu'à I4 heures) .- 





TI 


Séance du Lunai 22 dui let 1946 


ouverte ^ 10 
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de côté. En co qui concerne les autres, certains seront ine 


© 
olus dans leur totalité. Quant à d'autres encore, seuls des 


extraits figureront. 
En ce q.i coneerne les docucents 31 et 32, le Dr. Pelck- 
a indiqué qu'il reconsidérait les indications rele 
ù ces documentse 11 est parconséquent possible o 
Belghmenn ait des observati -ns à soumettre su Tribunal 
Uj ete 
Еп ce qui concerne 6 de ces documents, cependant, nous 
ne Booces pas arrivés à un accord. Le Dre Pelokmann soutient 
que oes docuoent ont nécessaires pour l'exposé du cas, et 
11 serait peut-etre utile de во 
tions du Ministère Publio, 
ier de ces documents, le n? 69, ost un extrait 
êu discours fait devant la ргешїбге Assemblée d eichstag, 
aprés l'accession su pouvoir des Nazis ' le chef social 
dévocrate Welle. Cet extrait indique que lom parti 
бісі% pour une ógalit ational et j'inij е, au n 
Kiristère Public, que ce docusent est enti^recent cumlatif, 
qu'il y a déjà des do: nts dans ce sens devant le Tribunal 


qu'il n'a aucun rapport direct avec le cas des 55. 


SIDENT. = A quel moneng 7 
ҮП JONES. = En ce qui 
celle-ci. 

Je propose enfin que tous oes dc ie acosr= 
tés par le Tribunal. Il serait indiqué ёа térêt de 
vérité historique que l'extrait soit cohtinué, afin qu'il 
comprenne la critique risoureuse du Parti Nasi faite r 

e Wells. 


Le dooucent suivant porte lo n° 85. C'ost ún extrait 
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du Volkischer Boebachter citant William Randolph Hearst, 


à 11 e 


citation pour l'accusé Rosenberg le 3 se:to-bre 1934 dans 
се song % lorsque oe faceux personnage était en Allemagne 
trois ans superavant, il y avait le plus grand 46вогйге» 
Aujourd'hui le 3 septecbre 1943, sous le condvire d'Hitler, 
l'Alle:a;ne est le pays de l'ordre. 

Le Tribunal se souviendra que ce jour a suivi de neuf 
semaines ce qutHicmler 121-шб-е а décrit comme "les terri- 
bles meurtres de juin 1943", et je propose respectueusement 
que ce document lui aussi est cumulatif, et fivalexert n'a 
pag d'intérft. 

Le document suivant porte le n° 86. C'est un extrait 
également du Volkischer Boebachter prétendant ftre les ine 
pressions de voyage d'un athlète américain 1 travers 1'Ale 
1езадпе en 1544. Il décrit се qu'il а vu en Allemagne. Enco= 
re une fois, je suggère que се docuvent est cuml tif, sans 
relation directe et sans grande valeur. 

Ensuite, vient le document 96. C'est un extrait d'un 
litre d'un auteur américain quí, de façon significative, a 
été publié en Allemagne өп 1335, C'est un long extrait qui 
parle de camp de concentration. Il décrit uno visite áe l'au- 
teur à Oranienburg, camp de concentration® Il parle des ins 
tslations sanitaires modernes et des chambres À coucher qui 
sont aussi bones appare ment que les lits de l'aruée anérie 
Gaine. Les prisonniers mangent le rie repas que le Cossane 
dant du camp, et que le corps des SS, trois repas abondante 
cnaque jour, évideoment sans aucun luxe. 

Je suggère que cet extrait n'a aucune valeur objective 
quelle qu'elle soit. 

Et enfin, il y a deux autres docucents 101, et 102. 


Le document 101 est un extrait d'un c2gszine américain prés 


tendant décrire les résultats de certaines ox riences effec- 


tuées par les savants américains avec un vaccin qualifié de 
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ne le désirerait, mais je penge qu'il est sbsolu ont néces- 
saire de fiscuter ces choses qui ne l'ont pas encore été, 


&u sujet des organisations. 


Ensuite, vient le document 96,0401 encore une fois 

vient de l'étranger. C'est un journeliste américain = je 
ne suis naturellement pas à même de vérifier = cais je sais 

que c'est un journaliste américain qui a écrit сесі. Ce 
qui est important, c'est que c'est la voix d'un Jeurnalis= 
te américain q 1, dans un livre militaire allemand, a été 
répandu. Ce journaliste explique, дапа cette page citée, 
les choses qui se passent dans les camps de concentration 
en Allemagne. Ces camps sont, оп résuné, présentés coume 
instracents satisfaisante, et je dois mentionner qu'en 1935 


еп ce qui concerne la question de.... 


LE PRESIDENT, = Voudriez-vous dire au Tribunal le nom 


du journaliste ? 


PELCKMAS Re = Oui. Son nom est "Doug" Brinkley, pour 
Dou.las Brinkley = De0-U-G-L-4-$ Ba e leeu Des Zo 


21212221» = Voulez-vous l'épeler ^ nouveau ? 


DR. PELCEVANNS = Douglas D-0-U-G-L-4A-8 Brinkley 

ВеЙ-І-Н-К-Іе5-ҮІ. J'ai déjh dit que je connais aussi peu 

jue les juges се nom, mais il feut partir de lA,de cette in- 
dication en Allemagne, mis je ne sais pas 81 c'est un jour- 
naliste connu ou inconnu. En tout саз, il s'occupait des 
choses qui se peseaient dans les camps de concentration en 
Allemagne et il constate que leg Allexands, en règle géné= 
rale, et les membres des SS en particulier, ceo naicsaient 
сез camps et pensaient ce qu'il pensait lui-même. Ceci est 


important dans la présentation des preuves et aussi pour 


les commissions, Cela contre, ot jo ab PI montré, que 


із connaissance des choses ісі se passaient/dans log сатра 


de concentration se bornait à un très petit corolo? d'indi- 
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Fnfin, pour les documents 101 et 102, 11 s'agit де la 


* 


estion дев tentatives «édicaies eur des ftres h Linke 


Je voudrais dire d'abord "e ne ve x absolu 


présenter l'opinion suivant laquelle ces tent 


mt pas re- 


atives faites 


dang les c e де concentration correspond mt aux 


se de l'humanité. Pour juger ceci, је ге peux rion dire 


dane ‘tat actuel des decusent ue "e е 


те basant sur dos biications scientifiques, 


la question des tentatives médicales qui se 

individus pour persettre de sauver 

d'individus а été affirmée par les 

internés des c s de co centration se s nt 

sition volontairement de ces ехгегіепсев» 
J'indique de plus que la preuve йе ces 

l'étranger, est faite 4”: le texte de ce 

Les expériences ont été 

même pas présentés co 


mente ee... 


Qu'egtece que vous 
les expériences volontaires ? Je crois 
jue les sujets se proposaient volontsire 


riences ? 


DRe PELCE INe = 
d'une façon claire 
lontsire-ent, mais 
qui ont été fai 


concentration 


LE PRES] 


que vous venez бе 


gens 


posaient volontairement pot ériences 


de, 118 еп 


4. 
м ns 


du document 
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ces détails. 


e = Је veux dire 


ici d'un avin roientifique qui est 
A 


ELWYN JONES. = Excusegemoi d'intervenir encore 

une ie, mais une application aussi sinistre rossort des 
4tations faites раг l'avocat de la défense que je suis fore 
cé d'indiquer ici que les symptômes du bériebéri n'ont aucun 
rappert avec ces expériences. Les expériences ont pris cet- 
te forme : dos gens ont été ехрегі en à e régime hae 
bituel de ris. D'autres »risonniers o ó souris à d'aue 
tres expériences, avec un autre régit: il a été prouvé 
que le régime habituel ёе riz provoquait le bériebérie Il 


e tirer des co clusion inistrese 


INN o - Je ve ue ra 4 сиг 2 i à ues ion 
subjectivee Il est prétendu par la Défon! ' ces ехрёгіеп- 


ces ont été tenues secrètes, et même 10 ont été 


connuo8ssse 


LE PRESIDENT. = Tous ces poi te ne s^ t 


eee —— лан 


essonticlse Je vous гесегбіе» 


Nous ertendrens 
Etats-Unis, en ce д 


SD at la Geetapoe 


e le Président, we référant au SD et 
ев а rivés à un accord complet avec 1”ауо- 
la Défense. Il n'y a dono p 4 nt ation concer- 


D 


cernant les documents. Ile se 


pour la Gestapo, 80 pages po 


En ce qui concerne le Commandement Suprôme et l'Etat 
Major Général, nous n'avons pas pu nous mettre d'accord sur 
quelques uns des docusentse Dans le precior livre de Goes 


ments qui porte le n° 1, au sujet du document n° 5, nous 
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бі done le Tribunal а un fondement objection sur la composition 
des listes de personnes accusés, la liste déjà adoptée de documentis 
USA 778 ne peut découler que des mêmes sources qui peuvent être 
citées et vórifióes,Je n'aurai pas besoin, dans ce cas, de présen- 
ter ces listes ssns les accompagner de preuves, 

Le n° II a été adopté par le Tribunal doué 9941 56. 
de me suis rapporté » ces documents, 

LE PRESIDENT, < 

Nous avons compris que le document II était un artücte 
de journal se rapportant au rapport du Général ... 

DR, CC. = Женяхх Lorsque l'on m'a reproché 
ceci, j'ai rappelé que les mêmes documents auxquels je me reporte 
ont été présentés dans le procès de Jol, Il s'agit ісі du rap 
port Marschall. Де ratie par conséquent ce document, 

LE PRESIDENT. = Vous le retirez, bon, je vois. 

Da ake ua Quis, je le retire psrcequ'il existe 
déjà ; mais je voulais en parler pour compléter ; il n'ótait 
pas n cesssire, de la part de l'accusation, de n'éxpliquer сесі 
ear je suis tout à fait au courant, 

Le document 1.015, qui a pour base le document USA 
778, est une liste établie également par le général Winter, 
де voudrais expliquer l'attitude de la généralité vis-à-vis du 
Commissaire, Ша liste établie déjà par l'accusation et la 
déclar.tion sous La foi du serment permettront La vérification 
de la liste, Ceci ne pourra pas influencer le Tribunal з c'est 
pourquoi ces documents devraient être introduits comm preuves, 

LE PRESIDENT, e Est-ce que le document I3, c'est-à 

dire celui qui traite de l'attitude des Allemands au sujet de 
l'ordes des Commissaires gn'a pas déjà été examiné рэг la Commis- 


sion ? 
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R, - Qui, М, le Président, mais avec de tels documents 

de tels interrogatoires, on ne peut pas obtenir de vue d'en- 
semble comme j'envoudrais obtenir en présentant ces documents, 
Avec ces documents, les noms des soi-disants groupes ont été 
indiqués et j'ai fait une liste de ceux qui ont été exécuté 
les ordres, Dans la déclaration sous la foi du serment, il 
est dit que lesdocuments sur lesquels sa connaissance ве 

base ee ee e 

LE PRESIDENT. = Qui, Dr, Laternser, Vous avez convo- 
qué un certain nombre de témoins devant la commission, n'est- 
ce-pas ? 

В. - Qui, K, le Président, 

LE PRESIDENT. = je suppose que tous, ou presque tous, 
ont traité de cetta question, et que vous avez soumis un cer- 
tain nombre d'affidavits traitant également de cette question, 
n" est-ce-pas ?. 

B. Il y en avait 72, Monsieur le Président, 

LE PRESIDENT. = Est-ce que ceci n'est pas vraiment 
une tentative peur étendre et rendre plus probantes les peruves 
que vous souma ttez, 

В, ~ Mele Président, dans l'ordre descommissaires, il 
s'agit pourant d'un ordre criminel, mais je voudrais montrer 
au Tribunal une vue d'ensemble pour démontrer quelle est l'atti 
tude exemplaire de la généralité, J'ai réuni danscatte liste 
les résultats de cette recherche avec la dóclaration du Général 
Winter de telle sorte que le Tribunal pourra juger de l'objec- 
tion de l'accusation, 

LE PRESIDENT. - Oui, mais avez-vous remisquelquechose 
comme 82 affidavits devant La commission ? Avez-vous soumis 
également де document à la commission ? 


R, - Il ne s'agit pas d'un affidavit, IL s'agit, dans 
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le domument 1,0135, de la liste qui est comme une annexe à Le 
déclaration sous la foi du serment ; le Point principal de ce 
document est dono la liste et non раз la déclaration sous foi 
du serment, 

LE PRESIDENT, ~ Qui, mais cela ne le rend pas inadmissible 
devant la Commission, 11 auraitpu être présenté devant la commis 
Sion ; il aurait pu être présenté devant Le commission, et, 
s'il l'avait été, il aurait été porté à notre attention, 

Ceci s'applique à tout ce qui passe devant Les commissions 
et c'est également vrai pour tous les documents ; ils auraient 
tous pu âtre soumis à la Commission, 

ËR, - Non, M, le Président, се point-de-vue ne doit pas 
ӛзге juste, Je ne pouvais présenter à la commission que 
l'affidavit et non pas le document, Les documents doivent être 
dans les livres de documents et ce document I.0I3 est une liste 
qui а un caractère subsidiaire, 

LE PRESIDENT, - Nous entendons ce que vous dites et allons 
le prendre en considération, 

Re - Je voudrais prendre position au sujet des documents 
1.015 & 1.020, Ce sont des lettres, et je demande d'être 
autorisé à les produire, Je rappelle que c'est d'une part une 
Lettre ayant trait au procès Seyss-Inquart et d'autre part 
une lettre du général de 1946, Ces deux lettres ont 
beaucoup de valeur ; la seconde montre que le général a essayé 
de rapporter l'ordre concernant les Commissaires, 

LE PRESIDENDI, - 

Voudriez-vous m’ indiqué la date de cette le tire,? 

R, ~ Catte lettre porte la date du 8 Juillet 1946. Elle 
m'a été adressée, C'est tout ce que je voulais Әігез propos 


des objections de l'accusationg 


LE PRESIDENT, - Је vous remercie, 
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ҺЕ PRES „е 
M. Dodd, ici se termine la discussion que nous 


avions à aborder се matin, n'est-ce-pas ? 


M. DODD. = Oui, 
LE PRESIDENT. - 

Le Tribunal prendra tout cela en considération. 
Je donne la parole au Dr, Steinbach, défenseur de l'accusé 
Sayss-Inquart., 


Dr, SR£EINBACH. 
je suis arrivé à 1а page 71. 


LE PRESIDENT. 


Nous suspendons l'audience, 


Reprise de l'audience à II Н.50,• 


LE PRESIDENT, - 
Dr. Laternser, je vais m'occuper de ee 

document, Les documents mmxquskax pour lesquels nous avons à 
soulever des objections, 69, 85, 96, 86, IOI & 102, sont tous 
refusés. (pour les 88,) Dans le cas des SD, et de la Gestapo, 
les documents sont agréés, Dansle сазда Haut-Commandement, 
la Cour accepte Leg documents 89 pour qu'il soit traduit 
et inséré dans le Livre de documents, le n° II sera retiré ; 
les n° 5, I3, I5 8 20 peuvent Өзге soumis aux commissions mais 
ne seront pas traduits pour le Livre de documents e 
C'est tout. 

Dr, STEINBACH, eIl ressort de ce qui a été 41%,......... 

(page 71) 
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..... Il ressort de се qui а été dit que le Commissaire du 
Reich n'avait qu'une responsabilité limitée pour la 

police allemande pour autant qu'il devait y faire appel pour 
l'exócution de ces ordonnances dans le domaine civil, La 
poliód avait coutume, quand le canmissaire du Reich faisait appe 
à son concours, de se mettre d'abord en accord avec Himmler 


à ce sujet, Mais le Commissaire du Reich ne pouvait dans tous 
les eas qui étaientde із compétence de la police ni lui 


donner des adres, ni intervenir de jute dans son activité, 


Ceci doit être absolument considéré, si l'on juge de la ques- 


tion juive des camps de concentration et des déportations, 


La légitimité des tribunaux d'exception е%............. 





Tt 


Seyss-Inguzr tu 


de 1а prison préventive policière est sdnise par le repport 
du gouvernement néerlandais lui-même. L'emprisonnement et 
la direction des camps de concentration et des camps 
prisonniers était une affaire de police. Comme l'ac 
én tant que témoin, il s'es 
UIS PERRET Tac E Ae ЖА Ж " 1 Nh ha 
ment efforce, ce qu'ont également confirmé Wimner 
bel, dé faire cesser dans les cemps les mauvaises 
dont il aveit eu connaissance. Je ne fersi cue 
Ge" . . ۹ РА H 4 ` n 
brièvement ici le traitement des otages 1пйо-пбег1апаз1в 
l'accusé s'est besuc coup occupts et enfin le 
vint À foire revenir aux Pays-Bas des écclésiastiques qui 
4 de LE : L € 

avaient е internes dans 

avoir esquissé rapidement le po 

Jeer ne E 19 ТТ к O A 

enormes pouvoirs, J en Vienaral 


ргіпсісролх de l'accusation 3: la question juive. 
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Dons l'acte d'eccusation lo iinistéro public déclare quc lo 


Commissaire du Reich Soyss-Inquert porto soul l'entiére rospon- 
sobilitó do l'2occomplissomont du programme " Nazi" concernant 
la persécution dos Juifs dons los Peys- Bas. Il eurcsit lui- 
même affirmé dans son discours 4! Amstoréan on date du 13 iers 
1941, &cvont les mombres до la NSDAP : "Los Juifs no sont pas 
pour nous dos Néoerlendcis, los Juifs sont pour le nationel-so- 
cialisme ct le Reich netion2l-socirlisto l'ennemi." Seyss-In- 
quart donne eussi dans eo discours les raisons pour lesquelles 
il avait сүй dovoir pronüro cotte attitude vis-à-vis des Juifs 
pour sruvogardor los intérôts du Reich, il voyait on eux aes 
Gtros qui par lour influonoo sur le peuple rllomend p2ralyserait 
sa volonté de résistmee ct se présontor^iont partout comme onne 
mis du pouplo collomend. Mais il rossort justomont do co discours 
quo Scyss-Inqu^rt nc considérait toutes les mesures prises conti 


опази la guorro. 


los Juifs quo comme des mesures do sécurité.p 
Il perio à n intention do prendre dos mesures modérées pour 
l^ période des transition ct dit qu'eprés le fin de l'occupatior 
los Néerlondais auront à décider ба sort à résorver cux Juifs. 
Il était tout noturol ct évident que pondent le Gorniéro guorro 
los Juifs sans distinction do netionelité, aient appartenu, sui 
vant lc trritemont qu'ils ont subi dans le Reich cllemend ot, 


ard, dens los pays occupés, oux р erdcnts dcs oGvcr- 


.llomegnc actions Lëns 
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de chaque fonctionnaire qui 
Reich 
comprendre le discours d'introduetion nen- 
tionné. C'est pourquoi, lorsque Seyss-Inouert fu 
par ordre du Führer de la sauvegarde 
Cons les Pays-Bas, 11 fallut qu'il prit, d'uno feco 
une autre, position envers 1: question juive. Son intention 
it d'éloigner les juifs des situations ayant pouvoir d'eu- 
jans l'Etat et l'administration: pendant l'occupation, 
prendre d'autres mesures contre oux. Effective- 
n'appliqua don les mesures 
ovaient seu 


IM^ ds Aes 
Lil UFO оо) 


WEE E A EE n 1 rv‏ ا 
Himmler ou а Heydrich de‏ 
ch Ca cb d Aw 3344 a atom + сз aan X73 тс A x< утуе ant A‏ 
Question JULVe avec tous le: pouvoirs se PEPDO rtont а‏ 
zone d'influence du Reich. Mais le police de sureté n'ét‏ 
satisfrite des mesures diletoires prises‏ 
E тэ. t е 4 3 aen T A Д - с‏ < : 
eire du Heich pour treiter le problème juif‏ 
4-а e Nos Le‏ 
entionnes, crés‏ 
interventions amensient des frottenents constents avec‏ 


1. 


> Délégué du Commisssire du Reich à Amsterdam, La police 
prétendait qu'elle ne pouvait garantir la sécuri- 
du Reich, la têche qui lui avait &t& confiée si, on ne 
limiteit pas davantage le nombre des juifs dens le vie éco- 
nomique et les conditions dans lesquelles ils pouvaient 
déplacer personnellenent. On a, disaiteelle, réuni des An- 


glais et des Frencais dans des camps, on les а en es de 
+ v 


l'autre coté de la frontière, en Allemagne, on a mis sous 


e 74 x 
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sequestro leurs fortunes comme biens ennemis, 


qu'on leur a appliqué le tr-itcnent qu'evaicnt 


se trouvent оп pays enneris. La police 


-[4-suite et fin 
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Sevss-Inquert, 


š » ! à t 
allusion eu fait qu effec ivement beaucoup de 
bicipaient, souvent aussi comme chefs, a tous 
tes de sabotage ou a toutes sutres tentatives 


tance , 


Les juifs hollanésis aussi dont les ancetres a- 
en pertie emigre de 1з fiére Espagne, et pro- 
venaient cependant pour la plupart cu Reich et ce l'Est, 
exercaient avant l'occupstion déjà ces nostes directeurs 
Cans l'süministration, mais tout nerticulierement dans 
le presse, dens la lutte contre le Netional-socialisme. 
Lorsnue l'ennemi arriva ‘ans le pays ils savaient que 
antithése š la pa- 
role de Shylock dans le " Merchand ce Venise " 
Car la Couleur est l'heritago le ma race ", ils mirent 
% 


non seulement leurs biens, mais aussi leurs vies a la 


disposition ou mouvement naissant oe lo resistance. 


rester indif- 
ferent а un pareil fai Тү ne pouvait etre question де 
traiter les juifs de le méme facon que les Anglais et 
les Francais ou d'autres etrangers ennemis en les óon- 
finant dans un camp, ne sereit-ce qu'à cause ou grand 


nombre йе personnes visees ! les mesures concernent la 


liberto c'action personnelle furent prises par le HSSUPF 
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Seyss-Incunrt, 


4+ LE 4 
Cirectement subordonne а Himnler ou par la Police de Securite 


qui se trouvait sous les ordres immediats de Heyärich, 2 


e. P š š e š ; 
cela s ajoute aussi 1 iatrocuction de l'ctoile uive 


j 
d'ailleurs, n'a pas etê consideree comme une diffamation par 
les Necrlandais. Еп meme temps que ces ordonnances sur la 
liberte d'action personnelle, les  bieng?es organisations 
juives et des juifs furent aussi mis sous secuestre, Le 


Commissaire au Reich 852есіс le Dr. Boemker a son charge 

a 
de mission specialg avec l'orûre de Surveiller les mesures 
prises p^r la Police et mpecher les interventions pour 


, 


£N 
autant cue cela pouvait etre orgenise, 
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En réalité celui-ci est souvent intervenu et а su contrecarrer 
des mesures néfastes de la police. L'activité du Commissaire 
du Reich s'étendait, avant tout, à des mesures économiques et 
le mémoire du Commissaire du gouvernement néerlandais concer- 
nent le transfert de population dans leur pays d'origine 
(USA 195) donne une idée très nette du problème juif dans 
les Pays-bas. 

Ce document montre que le Commissaire du Reich а réussi 
à faire retarder de près d'une année, l'application des me- 
Sures contre les juifs et qu'on commenca seulement en février 
I94I à sévir plus sévèrement contre eux à la suite de 1a 
création d'un service central pour 1'émigre tion juive ordonné 
par Heydrich et placé sous les ordres du SS Obersturmführer 
de Funte. En comparant les mesures contre les juifs prises 
en Allemagne et celles prisos dans les autres pe ys occupés on 
peut constater une grande uniformité qui permet de conclure 


qu'il ne s'agit pas de mosurcs prisos par le Commissaire du 


Reich mais de mesures uniformes émanant de Services du Reich 
t 


c'est-à-dire dc la police. Le Commissaire du Reich est ausa 
intervenu pour que la séquestration des biens juifs se fasse 
Suivant un plan établi. Quand on en vint plus tard sur 1 'ordre 
du servic central à la liquidation des biens juifs le produit 
de la liqiidation no fut pes encaissé mais porté au crédit 

des propriétaires de sorte qu'environ 500 millions de florins 
se trouvèrent réunis, enodornior lieu, au service du Sequestre 
des avoirs juifs. Pour me ttre fin А l'insistance continuelle 

et à l'immixtion dans les affaires gouvernementales de la 
police par l'intermédiaire d'Hoydrich, le Commissaire du Reich: 
essaya, conjointement avec le HSSUPF, de stabiliser la question 
juive dans les Pays-Bas. en réunissmt tous les juifs tombant 
sous le coup des dispositions rostrictivos, dans deux quartiers 
d'Amsterdam et on deux camps où ils devaient vivre sous uno 


administration autonome. 
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L'un des camps s'appelait Westerborg ot il y avait là une police de camp 
juive ; au dehors ce comp était survcilló por la police nšerlandaise, Quand au 
printemps de 1945, il torba aux mains des Canadiens, la radiodiffusion anglaise 
annonça que les Juifs aui y étaient internés avaient été retrouvés en bonne 
senté contreirement aux autres camps atteints en dehors du territoire nóer- 
landais, Le deuxième camp d'internement devait être à VUGHT, Hirrler en fit 
un camp de concentration. La Co munauté juive 4! Amsterdam était plac 
direction du diamantaire ASCHER, On mit des fonds à la disposition de le com- 
mune juive perticuliérement pour des $coles, on négocia avec des firmes pour 
procurer du travail aux habitants des quartiers juifs. Au commencement de 19/2, 
HEYDRICH ou Himmler deranda le transfert des juifs néerlendais dans un camp de 
triage dans le Reich. Tous deux se référérent aux pleins pouvoirs regus par 
le Führer et firent remarquer qu'il felleit s'attendre, tôt ou tard, à une 
invasion, que la Hollande semblait un territoire appropris parce que les ports 


de Rotterdam et d'Arsterdam constituaient des bases de revitaillement et que 


de là, les Anglais auraient le chemin le plus court vers la Ruhr ou les centres 


industriels d'Allemagne. Le fait de laisser dans la future zone d'opóration en 
face de l'Angleterre une grande quentitó d'hommes trés hostiles à 1'Allemagne 
n'est pas, disaient-ils corpatible avec le sécurité du Reich. Le police mein- 
tint son point de vue et le Co missaire du Reich ne put qu'éntervenir pour 

que l'évacuation se fasse de manière plus humaine, Le Cormissaire du Reich 


réussit à soustraire à l'évacuation des milliers de Juifs 
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qui pouvaient aussi rester en Hollande. L'accusé fit inspecter 
les camps d'internerent par ses services et sur l'intervention 
de l'Eglise chrétienne fit remédier aux abus pour autant que 
c'était en son pouvoir. 
L'ordre d'évacuation n'a pas été donné par l'accusé mais par 
Himmler ou Heydrich; l'accusé ne donna même pas son accord pour 
l'accusation. Une partie des juifs fut envoyée, sur son inter- 
vention, à Theresienstadt qui passait pour un camp d'internement 
surveillé par des soi-disants services internationaux comme par 
exemple la Croix-Rouge et où les juifs étaient, disait-on bien 
traités. Grâce aux mesures d'exception obtenues par le Commis- 


saire du Reich de nombreux juifs ont pu échapper à l'évacuation 


Le Dr. Boemker, déjà nommé, reçut l'ordre de surveiller le 


transport des juifs et il fut possible de rémédier à plusieurs 
reprises, à des abus chez le Chef supérieur des SS et de la 
Police. La plus grande partie de сея juifs furent envoyés en 
Pologne et c'est une des phrases les plus terribles qui figure 
dans les documents produits par l'accusation, quand on dit, 

dans le document USA I95,: "Le nombre total dés déportés s'éle- 
vait à 117.000 après qu'ils eurent quitté la Hollande leurs 
traces furent complètement perdues, ils avaient été absorbés 
dans une masse de déportés venant de presque tous les pays oc- 
Cupés et il ne fut pas possible d'identifier le groupe particulier 
qu'ils avaient formé." Nous arrivons maintenant à la question 
capitale de toute l'accusation, le point culminant dramatique 

de la procédure criminelle contre l'accusé, L'accusé connaissait- 
il le sort qui était réservé à tous ces êtres malheureux et 
innocents ? A-t-il intentionnellement aprrouvé ce qui se passait 


ou bien ne l'a-t-il pas empêché de par sa faute o 
p : p 





ШИШ! 


c toujours aéclare solennellerent, et cela ecclement 

a foi du serment en tant que tenoin, ou'il ne conneis- 
sai: rien de dette aff:ire et cu'il pensait ue les juifs 
taient :rmedezont transplantes dors l'Est -our la 
la -uerre. orsque l'accusé eut, өп 1942 оц 1945, la pog- 
sibilite, a l'occasion a une conference, де гаг1ег lui même 
a Adolf Hitler, il anena la conversation sur le oroblene 
juif. Como le Commissiire du Reich declarait que l'eva- 
cuation des juifs soulevait de graves desordres dans les 
Pays-Bas, Adolf Hitler lui repliqua qu'il devait séparer 
les juifs du corps de la nation allemande, en tant c u'ele- 
ment destructif et qu'il voulait les transplznter dans 
l'Est. Himmler, chef des SS et de la Police allemande, 
questionne par l'acouse au debut de 1944, repliqua aux soru- 
pules ou Commissaire du Reich en lui disant cu'il ne đe- 
vait vas s'inquicter pour ses juifs car les juifs hollan- 
dais eteient ses m:illeurs travailleurs, Les organes du 
gouvernement envoyes dans les camps өп revinrent en rap- 
portent сце les juifs se portaient bien et cu'ils étaient 


contents. 


= 4 L 
і x ` 
Yes nouvelles des deportes , nouvelles cui cesserent саг 


1а suite, errivaient aussi regulicrement aux Pays-Bas, 
^ 4 «Е 5 ' í . e a 4 . 
Aujourd'hui са est leve le voile epais cui était tendu 

r А š à : 
sur 1 horreur de ces assassinats collectifs, nous connais- 


sons les circonstances et la verite. Les donnees cui ont 
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age 79 ite 
page 79 suite et fin, 
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le testament d'Hitler de Hossbach de 1937 que j'ai soumis єп 
particulier à mon client. A propos dp document Hossbach, qui 
demandait l'évacuation d'un million d'Autrichiens, le Dr. Seyss- 
Inguart пе dit : H qu'il n'avait jamais vu, ni entendu parler 

de ce document. Que s'il avait connu un tel projet, il ne s'y 
serait pas associé." 

Lorsque je lui soumis le document relatif aux juifs, il me dé- 
clara, d'une manière convaincante, qu'il ne connaissait rien du 
résultat final des évènments qui s'étaient passés dans les 

camps d'extermination. Comme j'exprimis alors mon opinion en lui 
demandant pourquoi, étant donné qu'il n'avais pas pu faire pré- 
valoir son point de vue, en particulier dans la question juive, 
contre Himmler et ses sefdes, il n'était pas parti, il me ré- 
pondit que j'avais aussi été soldat et devais savoir qu'en temps 
de guerre un soldat ne put pas déserter. Il était arrivé à la 
conviction que, en dehors des atres devoirs qui lui incombaient, 
il restait à son poste, car rien de meilleur n'en aurait résul- 
té pour les Hollmdais. Jo peux, en tant que défenseur et jurist 
ajouter e qui suit, On no pouvait pas compter avec les msums 
d'ancentissement que mentionne lo Minis tère public. Si elles 

ont eu, lieu dens le m sure prétendue, il s'agit d'actes vom- 
mis par un groupe particulier do tw urs aux ordres de Himmler 
actes qui corre spondaimt uniquement à une situation désespérée 
Mala en droit pénal s'aplique le mincir que le liem causal 
est rompu si un délit indérendant vient s'y ajouter c'est ce qui 
se passe ісі. Avant Ze clore le chapitre le plus difficile dé 
toute l'accusation, je voudrais encore examiner la question de 
Savoir si l'on peut croire à l'affirmation de l'accusé suivant 
laquelle il no pouvait en fait avoir aucune connaissance des 


crimes monstrueux qui 
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s "HE ч 
se déroulaient dens les camps d'textermination. Je voudrais avant 
tout, apporter à ce sujet le témoignage d'un médecin français 
qui fut lui-même longtemps interné dans un camp d'extormination 
Il s'agit du Dr. Goutbien dc Montgeron (8.4.0) qui écrit dans 
le Doc. F 107: 

" Т1 est difficilo pour un homme normal de se représenter 
exactement un camp de concentration, qui dans le langage popu- 
іліге allemand est désigné par les deux lettres "K.Z.". 

C'est difficile pour plusieurs raisons : tout d'abord un 
homme qui а été élevé selon los principes do notre civilisation 
toute imbibée des principes humanitaires élémentaires au 
Christianisme, ne peut pas croire à la véracité des récits qui 
sont faits par les victimes, tant l'horreur, le sadisme, l'excès 
de raffinement dans la souffranca dépasse la sensibilité normale; 
ensuite les hitlériens ont essayé do masquer leurs crimes par 
des apparences, si bien qu'un étranger, qui aurait visitó il 
y a deux ou trois апа un camp de concentration, aurait été 
frappé par l'ordro, la proproté qui y régnaient. 

Si un juriste s'était penché sur lcs cas d'exécution, il eût 
trouvé toujours des motifs, si non valables, du moins suffisants 
pour les justifier, Si un nédecin enfin avait fouillé Les 


-.cum.nts médicaux, il eut conclu très facilement à des morta 


lel était 1с. voile qui entourait les K.Z. et que les SS 
tenfimt jalousement baissé. Les SS cssayaient de donner uno 


apparence juridique à leurs crimes, 
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Il s'agit ici d'un trait caractéristique d'hypocrisie hitlé- 
rienne," 

C'est dans le même sens que s'exprime aussi le Pere Jé- 

Xueble dans son livre: "Les camps de concentration, une 
question de conscience pour le peuple allemand."Il écrit, 
page 19..." 7t il croyait pouvoir éviter de se démasquer en 
entourant comme d'un cercle ses actions du plus imp énétrable 

cercle était si étroitement serré qu'un Allemand 

deveit se rendre à trang s'il voulait recueillir des 


informations concrètes concernent les camps et pour y lire 


quelques chose s ies "Moorsoldaten" (soldats du nar&is). 
Ch 


az nous, il n'existait pas ds livres de ce genre et ce qui 
bouche à oreille était bien peu de chose. Per- 
nc pouvait sortir du camp le plus terrible et los mal- 
foiteurs sux-mémes ótciont à leur tour "liquidós" dc temps 
afin qu'ils ns pussent rien révéler. Les rares »or- 
sndant, qui sortaient des camos moins terribles, 


4- 17 A+ 


valiant tellement intimidós qu'ils ne faisaient que des al- 
lusions purciient générales et obscuro: juste suffisantes 
pour produire dans із peuple entier un sentiment général de 
sur vis-a-vis de ces lieux couverts de mystère. 
Mais ce peu d'iniornetion transmis de bouche à oreille, 
à la connaissonce 6 fonctionnaires su- 
Reich. Car dans lo сав ou ceux-ci ai 
intéressaient à cos choses, la 
elle qui s 2rge2ii alors de faire taire los propagateurs 
euclpropagenda" (propagande d'atrocités). 


-32- 
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pourquoi, avec le teməs, on finit par s'abstenir 
dire quelque chose à ces fonctionnaires. 

Le tSmotgnage le plus important est celui d'un homme 
qui savait, d'un de ceux qui prirent eux-mêmes une pert ac- 
tive à la liquidation des Juifs. Le 25 Juin 1946, а eu lieu 
devant ce tribunal l'interrogatoire, mené par le procureur 


^ 
à 


qui en était chargóg du tónoin Dieter Wisliceny, геогӛзеп- 


tant spscial de cet Zichnenn, chargé de la destruction des 


-O2-suite 
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clerge qu'on avait conduit à 


de la Croix Rouge Internationale ou 


aes 


ngers pour faire croire Š ond 


transportés à Auschwitz, 


steles 


, 


eteient ensuite 


er l'in 


TOSS IL 


ER ЯА 


lui demande 


туру le 
ve a 


jui 


"T. ы Sod 
зоот 


question dens les 


juive 


"eT - қ (^ ел. SH 
du HSSUPF ( Fuchrer supé 


vertu d'un ordre 


nduire d'une 


"ur 


ANS o ج‎ 
Ong OU 


our 


qu'il 


irn 
contribution 


ation rour cheque 


qualit 


sich, les donn'es concernant la 


JuiTs eient insuffisentes et le 


itif devant étre réservé jusqu'é Те paix. 


T š H not [4 | 5. > See 0 
L' accuse mentionné egalement de sa 


Theresienstadt des 


iitions normales 


avant d'étre 


Il répond 
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nendont son interrogatoire, quelques cas de sferilisation. 
J'j foit une demende pour que me soit communiqués les 


lettres écrites раг Seyss-Inquert à Himmler 


-33-suite et fin 
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qui, avec la déposition de l'accusé, donnent les frits suivants: 
Contrrirement à l'sffirmotion de l'inforustrice Hildegard 
Kunze, qui avait alors 18 ans, Seyss-Ingucrt n'e jamais, par 
quelque voie dc ice que ce soit, fait de rapport à Himmler 
sur la question jui 
Zap contre, Se} Inquort ғ, dem^ndó à Himmler de n^ pas 
aggraver d'ovont^ge 15, situation des Juifs dons les Prys-Bas 
et à cette occasion il ^ insisté sur les mesures qui cv-ient 


sté prises entre təuwps contre los Juifs et qui dépassaient les 


mesures prises dons le Reich; à ез oropos, il cita ^ussi les 


cas de stérilis^tion, 
Seyss-inguart ^ tout de suite pris position contre l^ sté- 
rilis^tion ies femmes et ^ dócloró rux ;:glisos 
ucune contrainte ne dovr^it Stra exercée. 2% 
orosoent^icnu olus. 
сла lui-mêne, 

à l'^ecusó que dans lo mesure il ne prit p^ 
imnédintenent position contre cette nction, sons qu'il eut 
toutefois pu Stro sûr de pouvoir l'empêcher. Les raisons do 
l'attitude do l'accusé résultent de 17 lettre dont j'ai deman- 
йз Le productions c'était Le souci que 1° situ^tion des Juifs 
oot concors ompirer, st lá supposition que ces Juifs serrient do- 
rónov^nt soustr-its à l'attention ultéricure do l^ polices 

dcs rissures contre les Juifs ont été 
slles furent en tout cas nppliquées comme 


contre dos strengers ennemis, pour des raisons dont 


-84-- 
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l'necuss ^ foit mention dens son discours tenu à Amsterdam le 


2l Mors 1641; ce qui fut fait en plus, s'effectuait sur ins- 


truction directe 


-84-suite ət fin 
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centraux du Reich, notazment de Heydrich, ot 
plupart des cas par des organisations mémes de 
сгуіссв centraux du Reich, 
autre chef d'accusation repose sur l'affirmation que 


de counissaire du Reich, aurait, au 


it anéontissencnt ot d'affeiblissenent 


, > 
contro les pays occupés, intentionnellenent néglige 


ientation des Hollandais, encnent finalcment la famine. 
relatives paraissent réfutées par les 
Hirsehfolà et von 
ginsi que de l'accusé 
tion, touto l'organisation 
le début sous ur 
ccllules dirige 


domaine. L'appr 


pourtent des vivres, ct surtout 
Encore on 1944, alinontation 
alorics, suparavant 25 calories suxquollos 
зоого 
Reien parvint aussi 
la Wehrnacht, dont il a 6t6 « dans lc contrc-intorro- 
ого , 
Burcau du 
sition du ton 
S unc large uesure 
еп cncouregeant le dévelorpenent du polder 
-Est ct cn repoussant los exigences exagérées du Reich 
que la production néerlandaise d'azote ait pu étre 


E La, tere жен CU S 
jusqu'en Septembre 1944 š l'agriculture nationale 
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est uniquement le mérite de l'accusé. À partir de l'eutonme 
1944, la situation dons le secteur de l'alimentation empira 
considérablement. Après l'invasion, ізсреув était devenu en 
grande partie zone de guerre, et les voies de communications 
avaient été détruites oar d'innombrables attaques еӛгізппев» 
La conséquence fub une situation alimentaire difficile sur- 
tout dans l'ouest de 1a Hollande, où des millions d'hommes se 
trouvaient comprimés sur l'rire étroite de trois gr^ndes vil- 
les. Vu les faibles effectifs des troupes d'occupation, il ^u- 
r^it été une stupidité coloss^le d'^fi^mer à dessbin ces mos- 
Sos compactes et les pousser ^insi à une rósist^nes désespérée. 
Lorsque, en septembre 1944, une grève des cheminots et 
des m^rins éclata, sur instiz^tion du Gouvernement d'exil à 
Londres, qui compt^it sur une issue heureuse de l^ brtrille 
d'Arnheim et sur l^ débâcle inmédinte des ^llou^nds, cette 
situ tion se présentrit du point de vue du droit des gens com 
me yn бз d'exception dons lequel le pays lui-même s'était 
placé vis-à-vis de l'occup^nt. Il était naturel gue Le, Weby- 
macht réclnmt pour s^ propre dófénsc tout le tonnage dispo- 
nible "Тіп d'assurer son ravitaillement, Pour éviter des ró- 
pétitions, je гепсоіг nux dópositions de von dcr Wonse et du 
Dr. Hirschfeld, et je relève ici comme le f-it lo plus impor- 
^nt quo d'après l^ dépositica du témoin Dr. Hirschfeld, le 
commiss^ire du teich donne dès le 16 Octobre 1944 l'ordre de 
lever l'interdiction du trafic n-v-1. Il avrit pu compter que 
cette interdiction de quatre semines, qui n'étrit prs projetée 


-Зо- 
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comme mesure répressive, ne serait pas nuisible puisque des 
vivres existoient sn quantité suffisantes, ou bien pouveient 
être tronsportées en Hollonde AU cours des mois novembre et 


décembre. 


-86-suite et fin, 
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En fait, il a déjà fait lever Lis ergo à une date antérieure, 


et il a créé une organisation spécicle de ir^nsoorts pour l'a- 
cheminement des produits alimentaires des provinces du Nord- 
Est à l'aide de moyens de transporte sllemends. Le fait que 

la fcillite de l'org^nis^tion néerlrndrise des tronsports, 

les sttsques de jour et de nuit de l'aviation ennemie, les ac- 
tes de sabotage du mouvement de lo résistance et finalement une 
&r^nde pénurie de charbon ont dér-ngé l'action de ravitcillement 
et le détresse provoquée por L greve ne pouvert-^ucunemcnt ttre 
imputós à l'^ccusó comme un ^cte délictueux. En tout cas, la^ 
statistique que j'ai présentée montre, que pendent toute lr 
durée de l'occup^tion, jusqu'^u milieu de 1944, l'^coroisso- 
ment de l^ popul-tion fut const-nte et les conditions gónór^- 
les d'existence, tenant compte de 12 guerre, n'ont ons subi 

une ^ltér^tion fond^ment^le. 

Lorsque por suite de ls guerre, l^ siturtion alimentaire 
devint de plus en plus próc^ire, l'écceusé veilla à f-ire nehe- 
miner des produits "limentrires dons des trains ^llemonds, et 
il mit à 15 disposition des enfants des produits rlimentrires 
proven^nt des stocks de lo Wehrn^cht. Il soutint L'-ction d'as- 
sist^nec dcs Eglises et de 17 Croix-iougc, bien que les mou- 
vements de résistance cussent nbusé à mrintes reprises de l'in- 
Signe de Genève, Le prince ^ héritier de Suède, en s^ qu^litó 
de Président de 17 Croix-iiouge suédoise, ^ expriné ses remer 
ciements chaleureux nu Comrissrire du Reich. Pin^lenent, par 
l'entremise des hommes de confi-nce du gouvernement néerlnndris 


-27- 
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en exil, le Comuissaire du Reich se mit en rapport емес ce der- 
nier, amenant sinsi la conclusion d'un accord avec le Haut com- 
mandement Allió, gr@ce ^uquel le rsvitsillement de Le Hollende 
fut assuré, et mettent «insi virtuellement fin à l'occuo^tion 


Dans les milieux militrires olliós 


-87-suite 
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on comptait à l'époque avoc uno résistance de 60 jours. 


tes los troupes d'occupation dons les Pays-B 
opposor cotto résistance, nais le p t se population 
auraient ainsi été onéanti 
J'arrive uaintonant au dernicr point do l'accusation 
française À savoir, sux inondations ot destructions provo- 
occupanto, Si le Ministère public 
soulevé cette question, noi, en me qualité de 
défenseur, j'aurais porté cotto question devant le tribunal, 
ar cette affaire Selaire précisézent l'accusé d'une autre et 
très favorable lunidre. En no référant aux dérositions dos 
ténoins Wiuior, Schwobol, du Dr. Hirschfeld et du Général von 
Kleffel, je voudrais dire Әгібусгеп% ce qui suit: Lo Tribunal 
sait sans doute que 40 % de toute la supérf 
So trouve au-dessous du niveau de la ner, Par Le 
fort do plusieurs sióeles, on a arrache 
toujours lus étendues que l'on a 
fertiles. De puissantes dieu 
et des stations de 
a navigation intérieure. La lut 
pête et l'eau ont donné au caractère dos Hollendais la fier 
et l'anour de la liberté. "Dieu з сгёб la terre, nais nous 
avons créé nous-mêmes notre pays" dit un proverbe hollandais, 
Lorsque les troupes canadiennes ont percé vers le Nord, 
Saire du Reich = Gorze beaucoup de gens s'y atten- 
pas pris le chemin du Reich, neis est rentré А 
La Haye, afin de porter sa responsabilité jusqu'a la fin. I1 
craignait que l'effondrement du Reich ne conduisit à une poli- 


tique de catastrophe qui, 
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dans un pays aussi sensible que la Hollande, comptant 271 
habitants au Kn“, pourrait conduire À l'an^4antissenent. 

La bataille des Goths, duns laquelle tout est détruit, 
était devenue l'idée fixe de certains. Goebbels aveit bien 
déclaré que ils devaient partir, ils claquersient les 
portes, de telle sorte que le monde entier l'entendrsit. 

Le Cormissaire du Reich nettait er 

idées, Et, on effet, l'ordre à 
il aurait signifié la destruction de toutes 
techniques, y compris les digues et écluses dens 


3 


Bas, la destruction des 2/3 du pays. Раг une action comune 
avec le ministre Speer et Doenitz, tout ceci fut eu 
Ce faita Pirmé dans mon question 
von Kleffel, Chef d'Etat-Major, et reconnu 
l'Etat-ijor de l'armée américaine, le Général Bethel Smith, 
des monunents historiques devaient être aétruits, come 
déclaré le téroin SCHWEBEL. Le défenseur du Général 
Christiansen n'a informé, qu'à côté des foructions techniques 
de la Wehrnacht qui effectuaient les démolitions et les inon- 
dations justifiées par le situation nilitaire, des env 
d'Hinmler ont fait ésalenent leur apparition, afin d'exécuter 
lestructions derrière la Yehrnecht, Tout ceci fut empêché 
ice à l'intervention du Corriissaire du Reich, conscient de 
responsabilité, ct le pays fut sauvé dans une très large 
ncsure d'une destruction irréparable X tout janais, Sur la 
digue de ferneture du Zuidersee, la plus importante construc- 
tion hydraulique qui ait jamais 6t6 briste, se trouve depuis 
1952 un monument sobre, ne р ant aucun non, seulement 


la naxine; "Een volk dat leeft, bouwt an zijn tookonst," 


"un peuple qui vit, construit son svenir" 
- 89 
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soit l'issue du procès, peut-être qu'un jour 


/ 


‘on inscrira sous ce dicton ces quelques mots $ 
la destruction par Seyss-Inquart" 


j'en сі également terminé avec 


lentement sur le 
je vous demande 


mort pour la 


1b le ment 
cl homme peut, être qualifié pour cel 


guerre cruel 


exprimer 


comme un honneur 
avec des Francais. 
224 GE т br Sé 
procureur general 
grende attention e 


peut laisser 


га toujours le 
penser ац Geullois Brennus 
l'épée dens la balance inége 
Menthon élève involonto 


d'une paix durable. 
-90- 
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Gehë contre l'Esprit serait le vice fondexental du na- 
tional-socialisme et la source de tous les crines, dit 
M. ac tienthon, Le national-socialisne reposerait sur les 
théorics racistes, un produit de l'osprit allemand. De 
Menthon dit toutefois avec raison que le nationel-socialisne 
‘aboutissenent d'une longue Evolution doctrinele. En 
l'Histoire de transitions immédiates 
vensécs et А des tendances antéricures. 
Le XXème sidcle ne peut tro oxpligqué qu'en liaison avcc son 
évolution le rattachant au sidécle »réchdon | XIXène 
un ton do nationnlisize 


doiino c morta le constater 2 


propos айо 
12 sont pas dos Allemands nois des Frangais qui ont les 
conto de GOBINEAU 
hunaincs" et 
violence", 
iiónthon cito l'ouvra 
orale intcrnatio- 
ITIS décrit lo nationalisme cxagbr’S come une 
dic internationcle qui trouvait son Origine 
le Xikéue siècle, I: 
. ag . ` 
Prangois Maurice BARES. Il 
Morale dans la phrase: "Que 
lui donner raison", Kris 
dc hienthon. C'est un 
PO y les polices allcuande ct frengaise, sont А ses 


19808, il change souvent de figure et de mo, Il ost раг- 


tout. Nous le trouvons dens le Massif Central, cn Auvergne, 


dons los n tacnes ' de GRENOBLE, sur la côte 
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^ 


Partout où il surgit dos %ггіпв do lo Wehrmacht Góroillont, бов 


„дз do munitions cx»losont, dos usinos importantes ecssent do 


roveiller. Il = tou; préscntos à l'esprit les peroles du 


Générel de Geulle " Notre peys ost on denger до mort, venoz tous 


pour lc Frenoc." Cot homme c'est Georgos Bidcult, 


nous, lut boz 


ennemi unc fois peys, son pronior soin ost дә visitor 


co n'ost pos seulement vors 


il so tourno . Il pénétro nussi dens les selles 


=. 


elloi^nds ot lour fit : " Comerodos, jo vous souh^ito 


son prochaine ot un heuroux retour dons votre peys." Cos 


p^xolos dc l'homme qui Cirigo cujourd'"hui la Frenco, nous indiquo 


ccro d'une franche ot sincèro coopé- 
notions. Hitler voulsit créer unc  Zurop 
qu'il 5 omployées l'ont foit échouer. LIAIN: 
villss sont détruites, son 


néentic. C'est pourquoi 1^ Fr°nce, un dcos plus ancicns 


p^ys do le chréticnté, lc fin du 18éine siècle nous 


porté le révélation dos droits до l'hoino, cotte Frenco 


sent ^ujourd'hui, le mission ot la rosponscbilitó à 


stion occidontelc. Mois pour colo, il fout oven 


qui om-oisonne l'existence дов 


termcs brofs ot généreux 


Jo romots m intoiu: ontro vos mins, iiossiour 


208, 


" E ^ n | a 
04-606, une fois encore, ретсоцріт, comme јо 11: 
eu cours dos longs mois do co procès, los rucs do 


uplor, du haut ба chetecu impéricl 
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terre G'4llonogno. Dominant les ruines áo lš vioillo 
S80, presque intact, le monument äu peintre :lbrocht 


et ^u géographe ilertin Bebcio, Co sont là боз cenaonciotours 


lionenc ct do le science nlloienác. Quo ces doux noms 


symbole pour l'^vonir, quo, tels les reyons d'un phoro, 


ils ridont lo poupla allemand à sortir dos tónébros ĉo lo misèro 


et lo guident vers los heutours d'uno prix düroblo 


soussiznó PIERRE НЕК ITTS eortifio connaitro prriritoment l; — 
m ni 
longuo fronç’ise ot rttoste q G texte 


Sae. бекі f 1 Ре аа 
t. OR Sincere өз Gem" 
— 


amt 


m 
е” 
ее” 


1018 241116% 1946 
lo Chef бо le Section VI 


Picrre Lhernitte 





vm 


LE PR SIDENT,e Le Tribunel ve stefjum rner 


pour quel ques minutes. 
(Suspension 4'sudience de IC minutes),- 
LE PRESIDENT, Фе donne le parole au Doce 
tour BERGOLD défenseur de BORMANN,» 


GOLD.- Monsieur le Président, 


Messieurs les Juges, 





UU 


BORMANN 


Monsieur le Présilent, 


Messisurs les Juges 


Tribunal r'a 
confié la défense, est un Ga сзи crûnairs, Quard le Reich na 
tional-Sociaiiate Gail одооге à son syogís. l'acousé a vécu 
dans l'ombra, - lens <i procès il reste вәгзіссіс & uns ombre, 
et maintenant i. ep aise:blablerent dans le 
bres, сотте on appelait les morta dans l''ntiquité. 

Seul des accusés qui ne soient pas ici auquel s'applique le 
paragraphe 12 du Statut. Il se:ble que l'histoire ait voulu 
assurer la continuité du genii loci et voir débattre à Ma". 
BERG justeront la question de savoir si la mort très probable 
de l'accusé peut s'opposer - et dans quelle measure - a ce que 
est home soit jugé par contumace. А NUREMBERG, en effet, un 
dicton Zatant du Moyen-Age dit que les Nurembergeois ne pendent 


personne avant de l'avoir pris. 


Dès le temps jadis, précisent a NUAGMBERG, оп a donc 
Térarquablerent étudié la façon dont on peut appliquer une pro 


cédure pénale à l'ézard d'un absent, 


~~ Ge~paragraphe 12 donne le droit au Tribunal d'entarer une — 


€ wemmer? 
--. eg 
— 


me désigné au 


paragraph 6 de oe statut, en l'absence de celle-ci Lorsqu*-i1 


FE а” 





(mm 


LE PRESIDENT. Dr BERGOLD, 11 semble au Tri- 
bunal, que vous êtes en train d'ergusenter sur le fait que 
le Tribunal, n'a pes le droit de juger l'accusé BOPYANY en 
l'absence de celui-e1. Ceci в 4618 été discuté le I7 Hover 
bre I948, et le 2° Novembre nous en avons décidé, a prós vous 
avoir nomeé. A savoir que le Tribunal a le droit, d'après 
l'Article I? de la Charte, dans l'intérêt de le justice 
de conduire ce procès, même en l'absence de l'accusé. 

DB. BITIOOLD.- Oui Me le Président, c'est exact 
Je conneis cette objection. Je voudreis simplement savoir, 
51 su cours des négocis'1ons, le Tribunal n'a ms modirié 
ses conclusions à certains points de vue. Car je suppose 
que les décisions du Tribunal peuvent ftre sactse s à unc 
révision éventuelle, раг le Tribunal lui-même, 

C'est pourquoi "e donne cette explication, 
pour bien démontrer que le procès à amené des points de 
vue ... 

LE PRESIDENT.- Mais Dr PUFGOLD N moment 
n'est pas très approprié d'apporter des arguments. Avant 
de continuer le саз BORMAN, le Tribunal vous & donné une 
longue période afin de demander la reconsidération de 14 
décision, 

Vous n'entendez- pas ce que Je dis ? 

рк. BEROOLD.- Je n'ai pas tout à fait compris 
la dernière phrase, 

LE PRESIDENT.4 Je disais qu'il est beaucoup 
trop tard maintenant, pour présenter une requête de cette 
sorte. Depuis le mots de Novembre, vous avez eu deg поїв 
durant lesquels vous aurtez pu faire cette rejuête de la re. 
considération de la question par le Tribunal, mais su lien 


de le faire, vous avez continué à défendre )'feccussó Bopa 





ITT 


sr Je vous demande pardon, meis 
le traduction est st peu eleire, зі mauvaise. J'entends 
tróa bien, mais le traduction allemande n'est pas sufft- 
Sas^ent сізіге. 

LE FRESIDENT.=« Je parlerai plus lentement, 

Je dissis que ai vous vouliez que le Tribunal 
considère à nouveau за décision du 22 Novembre 1945, vous 
seuriez pu faire une requête eupsravent. Au 1teu de cela, 
vous avez continué à être je défenseur de BO ^NN,. Kain- 
tenant nous ne voulons plus constdérer votre argument. Vots 
là la décision du Tribunal. Le Tribunal n'e pas d'obfee= ` 
tion eux documents des pages de votre discours, mais le 
Tribunel ne veut pas considérer à n uveau se décision, 

Di, PFhnOOLD.e Mais X. le Président, c'est 
simple «ent à la fin de «es preuves que ffel eu un 6 16-ent 
déeiSif, c'est ё а: ге les déclarations du témotn KEMFK A, 
Et ees décleretions du témotn КЕМРКА à mon avis, prouvent 
le vreisexblatice de la mort de BORMANN. Partant de ce point 
de vue, је demende si on пе peut pas revoir la question, 
Etant donné que KEMPKA a été entendu 101 à la fin de la 
présentation 4 ез preuves, fe pensais que Je pouvais alors 
seulement présenter mes arguments, 

LE PRESIDENT. Je diseis Simplement que de 
ls page I à le page IO, le Tribunal ne veut pes entendre 
le lecture de votre discours, c'est une uestion que vous 
pourrez ‘гаї бег plus tard, De le page I à la page IO «cela 
ne doit pss ftre lu, 

Vous pouvez сотчепсег à le page IO, au mot ¢ 
"Je ne peux pas ..." c'est su dernier Paragraphe, 

DE. BERJOLD.e w, le Président, fe dois me 


soumettre à cette décts! One 


4essieurs de la Cour, 
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précisément l'annexe de 1935 а prescrit une reprise 
ba A 
du proc 


D A 
ес 
с 


&prts l'apparition de l'accusation, ct ceci n'est 
pas seulenont obligatoire lorsque l'absence peut Štre ex- 
cusée, mais\peut ttre également envisagé lorsque le Tri- 


` 


bunal juge nécêgsaire la ré vverture du procès. 


droit et la doctrine juridique des 


`x 


\ 
Il apperait donc clairemcht que les dispositions du 
Statut, selon lequel le jugement par contumace est, sclon 
N 
le par.26, définitif et inattaquable bonstituent une nou- 
veauté sans précédent dans l'histoire du “droit de toute 
la sphère de civilisation européenne et anériçaine et 


2% 


qu'ainsi, on ne tient plus compte d'un principe s MET 


1 š > 5 š 4 ` A 
ce établi dans l'histoire du droit depuis 1'époauc Жопаі- 
L - “ 


ne, je veux dire celui qui permet à l'accusé, mêne sti 


était tout d'abord absent, de feire valoir ses droits. 


Pratse—au—fribunets— 


Je ne peux, ni ne veux critiquer lo Statut. J'ai 
seulement & constater que le Statut a crée une nouveauté, 
Mais selon ma modeste opinion, l'existence de cette nou- 
veautó toute particulitre dans l'histoire du droit de tous 
les temps ct de tous les pays, devrait amener le Tribunal 
& examiner avec beaucoup de soin stil veut faire usage 


dans l'état actuel des débats du droit de faire le procès 
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BORMANN 


d'un absent, droit que lui conftre le par.12 du Statut. 


Le procès ne devrait Etre fait, à mon avis, puisqu'un 


examen du jugement n'est plus possible, 


- 10 suite 1 fin - 
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Lorscue en application conforme des principes nobles et clai- 
. = та; a а 5 ! ^ 
res du droit russe, il ert prouve premierenent cue l'eecye 
se Martin Borman Se soustrait intentionnellenent ва tri- 
` 
bunel et сце ácuxierenent les ғ its ne font en sucune maniere 
l'objet atun toute, 
т Ў т . ^ 
Stant доппе -ue ls 2tetut nc contient рев ces 


et Cans cuelles concitions prelininaires le tribunal doit ue 


le tribunal lui-même doit creer le droit, 


est dans ce ces particu- 
VU le fait oue le Jugement rendu est sans 
8 sevoir rue le jugement est definitir, 
celle de la Heute Cour, otant ^onne cue dans la 
notification publicque de comparution ^ro веб 2 l'accuse 
Bormann, la dernisre phrase 21% expresserent, cue le jugement 
H 


ап 058 ou l'accuss cst reconnu coupable, peut ètre execute 


Sans aucune autre Procedure, apa. gon arrestation, 


A . t à ! 
^ Lon avis il n sect nullement prouve aue l'accuse Se sous= 
trait intentionnsllenent au procès. Apres l'audition au te- 


s т > E. > bar à ! Қ 
moin Kenpja, il est a Lon avis trés probable que 1 accuse 


Bormenn soit deje mort, 


- = / ! ° d . 
Le temoin Kempka = Ceclare avoir essaye dans la nuit du ler 
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[ 
AAR Ж 


2 nai 1945, Ce se sauver de la lizne 46 feu russe, en 


marchant sur le côte gauche d'un blinde en n roche, Il e- 


tait en compagnie đu Secretaire d'Etat Neumann, marchant 


` - ~ D 3 e 4 T" em ! # 
en tete, suivi Ce 1 accuse Stcnóertenfuehrer 


o + GE Eer Жм 4% 
Dr Stumpfecker, comme troisieme, et lui-meme comme le cua- 


trieme et čern 


G L 


page 11 suite et fin. 
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Bormann avancait tout contre le partie mediane du blinde, 4e 


Sorte que le temoin eut l'inpression que Bormann бе te- 


nait au blinde evee la main. Cette facon ac faire parut en 


outre necessaire au temoin pour pouvoir suivre le blindé en 
Marche, Ce blinée, 30 ou 40 metres plus loin, apres сце 
fut franchi le b-rrage antich illenend, explosa en l'eir, 
vra2isenbleblenent apres avoir ete atteint par un coup de 


` 


Panzerfeust пе legere anti-char ) 
observe aue precisenent nine ou Вор- 
ПТО , tout contre le blinée, un jet de flamme est 
Sorti ди blin3e cui explossit et оце dans cette flarme Bor- 
menn ainsi que le Secretaire C'Etat Naumann cui marchait а 
quelques pes devent lui, se sont ecroules, Bormann s'est 
trouv au centre de l'éxplosion si violente oue le té- 
est conveatney cue Bormann УС sans aucun doute trouve la 
le fait oue le teroin e воһар- 
de conclure necessai- 
Sorti sain ct sauf, Il faut tenir 
Compte du Ze? ı0 Kempka cour ts g l'arrière gauche ay blin- 
Gë et, oe ongc On" 815 1 4 metres environ de l'er- 
Dicsion pPopremont cite, En outre ; ll faut tenir compte 
Au feit оце le Docteur Stunpfeckcr, qui courait devant lui, 


'onstitua pour lui une protection Supplementaire : GD effet 


page 12 





IO 


: boue 
orps de ce dernier fut projete sur lui lors de l'explo 


sion et lui servit en ouelcue sorte йе couverture. Kempka 


3 


DEE ER que Bormann etrit revetu де l'uniforme portent 


les insignes 2e grace de SS-0Obersruppenfuchrer, 


i 


12 suite ot fin, 
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Meme si Bormann n'avait pas étë tue a8 cette occasion, il 
£L ^. 9 ^ 
aurait ete а coup sur blesse Sigricvenent oue le fuite ne 
lui aurait lus éte possible, 11 serait certainement tom- 
be aux mains des troupes sovieticues, «ui , d'apres l'af- 
fidevit ди tcroin KRUEGER, etrient äsja tout prés de la 
chancellerie ба Reich et l'avaient de ja occupee le 2 mai 
grace a a fuste des occupants, Vu la loyaute avec la- 
quelleyprenc "ert 8 ce proces, 1'URSS aurait tout naturel- 


lement mis Bormann a le disposition cu Beut Tribunal. 


^ D % H . 1 Li 
Comme 21 n'existe апе Geux possibilites - tout au moins 
3e . ^ . en ve $ E 
а поп avis, Cont la premiére. à savoir que Bormann blessé 
mains de l'URSS, ne s'est , comme il 
Li » * D . . d 
pes produite, seule la deuxiene possibilite peut 


- 


A ` D CH ү ° 
s'etre produ'te, а savoir oue Bormann a éte tue, 
" `> $ 4 
J'ai donc e ron 9V1S prouve avec assez de vraisemblance 


cuc Bormann est mort, 


AN 


pas ‘etre permis de dire que, 
eces soit constate en toute exactitude, 
Personne en cuestion peut “etre supposee vivante, et que 
moi, éefenseur, j'aurais a refuter cette supposition, I1 n'y 


\ 
е 


а eu dans tous les pays au globe d'existence legalement sup- 


“еее у 
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posee que A 
LUC Cans le š ж 
P eS domaine ба àaroit е P 
Eler аде B ретте же 
> les questi et seulen 
TUES О à rent 
La ns де @roit de succe pour 
1 moniaux Ds à ssion о 3 
| . Psurtant, опе telle u де bien ra- 
А v e с \ sas v 
statues qué très suprosition légale ni ` 
: = rarement, сс “е poi d n a ete 
е per exemple, 4! 
E > une пап r 
ian Lere 


contestee, dans te 6 
) e êroit commun et аг: 

S Cans A : 
27016 prussien 


page 1% suite et fin 
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Le Code Civil ne connait раз C'"existence supposée", mais 
cu'une déclaretion de disparition. La "Common Law" 
connait pas l'institution de déclaration de décès, ni 
d'une "existence supposée", Le droit russo outoriso 
^ 
apres un temps a 
qui peut Etre suivie de le déclaration de décès. Mais il 


est impossible de trouver dens ces dispositions une "Exis- 


jin du droit privé, une 
certeine st que it pénal d'aucun état 
connait une existence рровес. Meis si le droit pénal 
existence supposée, je n'ai pas à :1l'in- 
alors suffire, е la défense apporte la 
circonst-noos d'où l'on peut conclure 
que jo 
préciont raisonnablenment le cours 
do suis avent toutes chosss 
l'accusé Bornenn présente assoz de vreisenblenec, présen- 
probabilité, que ls rrocódure de- 


32 
LO 


finitiverent, étant donné que le 


procédure contro dos 


ойбов. Autrement, le Ministère Public, on 


a2 BAS 


ju'il cxiste une procédüre contre des personnes decedees , 
wrttroncnt+—1o—linistine—Ppublic-,—on—sdsoottant—quiil—xisteo— 
BA Ge BA mom t emm. —gq-t- — ,- n "oit ar los. 
une-—rPoeecure-eproós—-Lea-ro0rt—d'vmn-coupebie, suni üu logi 


quencnt ot rrisonneblerent accuser les véritables chefs 


au nationalesocislisne,. 
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Mais en dépit de tout, il n'est nullement prouvó, А mon 
oue l'accusé Martin Bormann s2 soustreit au jugement du Tri- 
bunal, tont que demeure la possibilité cue cet accusé soi 
mort. Il est juste, que la Cherte ne connait vas de sembla- 
ble élément indispenseble pour le procès d'un accusé introu- 
v2ble. La Charte est pleine de 
déjà dit qu'À mon avis, 
con trés rigoureuse вл compétonee dans le cas si partic oulier 
de l'accusé Mortin Bormann. Je songe au caractère irróvoca- 
cas de Bormann = facile et équitable du ju- 
ependant il me semble qu'il feut respecter le 
principe fondamental de droit, généralement admis pe 
civilisés, selon lequel le cas d'un zcousó 
. Per un renvoi de son 
créer des frits accomplis, tant que 
d'excuser l'absence de Bormann. 
remerquer ici que le par. 12 
deuxième partie, recommende au Tribunal, dans 
de songer, en étudicnt chaque ons, 
absentia dan3 d'autres cas que celui où 
ces intéréts de la justice 
pas uniletéreux et dirigés exclusivement contre 1! 
Le justice vériteble tient compte de tous les inté 
Le droit de tous les Etats exige que les intérêts de 
l'accusé soient respectés, eux nussi, dons le mesure du 


possible. 
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LA 


Le Tribunal а déjà pris la décision, dans le cas de la mala- 
die de l'accusé Krupp, de ne pS continuer les poursuites con- 
tre un absent. Quand bien même ce cas ne sernit res entière- 
ment comparable à celui de l'rceusé Bormann, cette décision 
lement intervenir ici. 

Précisément à o-use de la particularité du cas, 
du frit que les dó6olorctions Gu moin Kempka ne peuvent en 
aucune manière être considérées comae prouvtes, c'est-à-dire 
que l'accusé Bormann 
bunals aussi parce que, де quelque fe d 1 juge 


ГА 


possibilité ne peut-être ёслгъбе que l'accusé, 


seuvé et n'est pas tombé aux moins des 
а pu être blesse d'une facon si grave et si permanente qu'il 
n'est plus à même i iiguement ni mentalement, de se 
présenter devent le Tribunal, j'estime que le Tribunal de- 
vrait pour ces reisons et 4! Ss mes explications détril- 
lées, écarter les poursuites en ce qui concerne l'eccusé 
Pormenn, dens l'intérêt с justice véritable, 

Une telle décision serait égrlement justifiée a'cprés 
le deuxième principe formulé per la loi russe, qui veut oui 
en général des poursuites ne puissent étre о S que lors- 
que les éléments de la cause ne préscntent plus de doute, 

L'sccousé Bormenn est absent, Il п'е, ров pu se défendre 
lui-même contre les accusations portées contre lui. Il n'a 
pu me donner aucune instruction, et je n'ai pu trouver au- 


cun témoin. 
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— p 


ayant une connaissance suffisante des faits ou étant а 


me permettre de prisenter des mamen à l'encontre dcs 


tions faites, 


ivant ce long procès, comrae pendant son cours, la persone 
nalité et l'activité de BOR: KN sont restóss dans la pónombre 

où l'accusé de par son caractère, ss tenait déja de son vivant. 

charges que beaucoup de со-ассав2а, peut $tra pour dos roi- 
perticulitres et évide:. ent pour rieux faire valoir leur 
défense et leur déchargs,ont prononcées contre luige peuvent 


équitable::nt 


de base à un verdict, Les représentants 

du Ministère Public ont déja souvent répété que lcs accusés 
s'efforcer:. A de rejeter la faute principale pour les actes 
qui doivent être juga par la Haute Cour sur des morta st des 
absents. Certains de гла collègues ont suivi dens leurs plaidoi- 
rios cette tactique dos accusés, Psut Etre ont-ils eu raison. 
Suis pas qualifié pour рог» 


"2 1 ant SET des Sus E 


personne ne sait oe е l'accusé BOa:ANN aurait pu ré 
pondre à ces hoirss s'il avait é+ Sent. Il aurait peut etre 
pu proaver qus toute son activité n'avait aucun rapport svec 
les évènements dont traite le ministère publio st qu'il n'a ja~ 
mais eu l'influence qui lui est attribuée en tant que ssorótaire 


du fushrer et du Parti, 
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C'est une expśrience connue dans le monds entisr qu'on 
a toujours attribué aux secrétaires ot directeurs ds chancol- 
leries centrales, cor-e aux caririers princiers de l'Absolu- 

une influence considérable sur leurs supérieurs et 

leurs raîtres, parce SA apres la nature de l'af. 
faire tout ce qui ne pe Stro rógló que d'une fagon bursau- 
cratiqus doit passer pa ев rains d'un tel secrétaire, Mais 
dans un Etat ioderne qu'est-ce qui peut se soustraire au Mo- 


loch de la Bureaucratie ? 


9 livre de documents souris par l'accusation et le' trial 
brief ne contiennent nulleren a preuve concluante que BOR- 
MANN а exercé luien@me dans le cadre des évènerents et mesures 
incrizinós, une influence dominante et efficace ва actions 


les affaires du 3ème Reich, du N.S.D.4.P. ou même de HITLER 


force cette influence a pu avoir. 


l'ordonnance explicative de BORMANN, reproduite dans 
le second volue du recueil officiel "Décrets, ordonnances, 
coriunications de la Chancell:vis du Parti", page 226, 
tó dans ron livre de documents comme pièce BOR;ANN, N° 
apparaît clsirer:nt que la Chancellerie du Parti a été un Sere 
vice de HITLER dont il s'est Servi pour diriger la N.S.D.A.P. 
On a fait expressément ressortir que depuis le 12 mai 1941, 
HITLER lui-:z$me а repris complètement et exclusivement la di. 
rection du Parti. Le chef ds la Chancelleris du Parti, à cet- 


te époque, BORMANN avait été chargó 
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au courant des travaux du Parti et 
ites les circonstances importan- 
önt les affaires du 
le principe 


, 


déterminstion 


particulièrement 


Ainsi il est 
la Chancelleris abra our la politique intérisure 
direction du Reich par laquelle toutes les impulsions 
hiérarchique à HITLER 
1, 


instructions de 


варога onné S Eis 


cer uns. grane influsnee lorsgh'au fait s: оцуе un homme ine , 
flusrgable^$ mais i 95% egalsmsn just: 8 dire qu'un homme 
M ” 
dans uns 
forme on 
chelon supir 


St 


ont mon- 


altemMmative 
de la Chancelleria semble influent parcs 
qus todt passe par sss mains, parce que tout bl3me concernant 


dés subordonn s passe pa е service st 





WITT 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
La séance est ouverte le lundi 22 juillet 
&°14 Heures sous la présidence de 


LORD JUSTICE LAWRENCE 


Dr STEINBAUER : Je continue à la page 19 


Il est exact qu'un homme occupant un tel poste eut exercer une 
grande influence lorsqu'au fait se trouve un homme influengable ; mais 
il est également juste de dire qu'un homme dans une telle chancellerie 
ne peut jover qu'un role de pure forme en tant que chef d'un service de 
transit, lorsqu'à l'échelon supérieur se trouve un dictateur inflexible 
et lorsque le chef de la chancellerie n'a pas d'ambition particulière 


et ne possède pas de capacités sréciales. 


Les longs mois de débats passés dans cette salle ont montré ämquelle 
des deux alternatives est la vrai semblable, à savoir que pour ses subor- 
donnés dans la deuxiémealternative également, le Chef de la Chancellerie 

Semble influent parce que tout passe par ses mains, parce que tout b 


blâme concernant les subordonnés passe par ce service et 
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parce que toutes les fautes counises dans tout le 
les autres collaborateurs doivent y peraître pour figurer 
un coipte-rendu. Ces collaborateurs et subordonnés, si 
grade Soient-ils, qui néme peuvent avoir craint 
Lent le chef de le Chancellerie du Parti, peut-être 


qui n'ont résidé qu'en leur personne et leurs 


néprises - ces hommes ne sont pas pour 6lucider 


peur nous, laquelle des 

la bonne, Aussi longtenns 

personne et ne peut Etre entendu, son véritable 
toujours enveloppé de pénoiibre, Personne , 


1 1 “40 ech A 
pourra porter un jugenent sur. 


douteux pour tous les cas iso- 


int ici que par quelques rares 


ехрове que 
Bormann avait empéck ' accu. senberg de poursuivre sa 


politique, A co 


Dr. laxkull, soumis comze document В Mai ot rit n'es 


n'est 
rien d'autre qu'une g e Sur une lettre inconnue et manquante 
de Bormann, Markull 

qu'il 2 traduit les déclarations де Bornann dans la 

d'un simple ressortissant de l'adninistration civile 

et les 

rait, en 

que son écrit soit compris 

Merkull n'a pas changé le 


Bormann, 
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et seul Bornann pourrait nous apprendre 51 ce docunent, 
d'ailleurs tous les do:uments Bormann présent 

faisait que reproduire les déclarations 
d'un quelconque Reichsleiter ou d'Hitler lui=méme. Ce ces 
qui paraît donc, lui 2usSi, couplétenent douteux, ne sera 
probablenent jamais élucidé, 

Il convient de souligner, on Outre, que presque tous les 
docunents insérée par lc Ministère Public dans son livre de 
docunents, ne sont, сопсгзіспеі que des repreductions ou 
des publiestions pures et simples d'un déeret ou d'une ordon- 
nance d'Hitler, Bornann а transmis сов Ordonnances aux ins- 
tances inféric “ures, en los acconperna d'une lettre de cou- 

ture, afin quo celles-ci puissent on prendre connaissance. 

ictivité qui doit être poursuivie d'une fagon bureau- 
cratique, méme sous la pire des tyrannies, ou dans le plus 
corrorpu des résines d'arbit -re, devait l'être d'autant 
plus dens un apperei шуат Moderne, tel que le Reich Natio- 
nal-Socisliste, Un ine quelconque doit transmettre aux 
instances inférieures tous les ordres et Ordonnances, C'est 
une activité purenent fornelle. Elle aurait pu être poursui- 
vie tout aussi bien раг un nodeste petit clere de chancelle- 
ar un brillant Reichsleiter. 

L'acheninenent bureaucratique de Seiblebles ordonnances 
- et je cite A titre d'exeuples les documents 069 PS, 1950 PS, 
656 PS, 058 PS, 205 PS, ct méne le feneux document 057 PS, 

NE peut être interprété i 
direetive Ou d'une dup d d'Hitler. Personne ne pourra 


vonelure, du fait de cette transmission, que l'instance nter 


nédiaire exerçait une influence quelconque sur le MN 


' P SC ki қ : TERES ^s m = 
d ordaunenoo ou la décision, “test possible mais celà n'est 


8 ¢ 
OVO sunn E 
pl Ou е avec cer 


ә 
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Cette question de l'influence devrait cependant étre 
pleinement éclaircie avant un verdict, Car nême si l'on 
pouvait trouver une culpabilité dans la transnission d'un 


ordre dans le cadre de la Chancellerie (nais, co faisant, 


on en arrivergit finalement à conde 


ner iene les feuios qui 


. % . . D . 
ont tape ces ordres А la nachine à écrire) il faudrait, 


avant un jugeuent équitable, dans le ces d'une expédition 
d'ordres de ce genre, juger l'étendue o poids de la 
punition à infliger d'une ‘“:çon bien différent 
qui toucherait l'houso qui est, une façon déteriminante 
l'origine de tels ordres et ĉe telles décisions, notamment 
par son influence et ses conseils auprès du chef de l'Etat. 
Tout cel’ n'est pas Óclairei dans le cas de Bormann, est et 
Les déclarations vides de sens des co-#ccusts 


: MET ROC ME EE — P RR SÊ 
ne peuvent јапаіз étre conplótonent rév$lóos, 


influence inportante, diabolique nne, 


re du livre du Ministére public 
prouvent seul.icnt que Bormann, conformément à l'instruction 
Qu 29 Mai 1941, 2099 Р 
1942, 2100 PS, 


Reichslei gccgtions 


Comme exemple, je cite les ‘unents 056 PS, 072 PS, 061 ES, 
ersonne ne peut, de cette activité d'inter- 

пебізіге, indispensable au point de vue technique, induire 

avee certitude l'étendue ot la vraic nature d'une influence 


de Bormann, 
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D'nutres documents montrent que trés souvent Bormann a ser- 
vi simplement de Sténographe, en prenant l'essentiel des en- 
tretiens entre Hitler et quelcuss-uns des accus? 
que montrent le document L-221 sur l'ennexion d 


Л 


res де l'Est et le document russe UR 


ments ne nous apprennent pas, e v C28,,Si Bormann a exer- 
| РАЛА. f 


сё quelque influence au cours de elles séances, sur la po- 


litique du Troisième Reich et les mesures qu'il e prises, ni 
de quelle facon il e pu le izire. Normalement un sténographe 
n'a aucune influence. Il n'exeroc qu'une activité d'eutomate. 
Je voudrcis que vous me compreniez bien. Loin de moi l'idée 
de contester que Bormann n'zit occupé une situation impor- 
tente dens la direction du Troisième Reich, Mais, on n'a 
obtenu aucun éclaircissement au cours de Le procéé 
21 poids Bormann pouvait pe- 
ser dans la balance, da quelle mesure son import-nce a 
té grossiè et avilie par la mauvsise foi de tie: et enfin 
en quoi consistait exactere nt сор influence. Le éclerations 
autres accusés faites pour servir à leur propre défense, 
des preuves recevables, Cependent, le livre de 
documents du ministère public ne contient 
documents tels que ceux sur lesquels je 
lumière, 
En toute exactitude, Bormann n'a jam-is agi, que 


із loi allemande. C'est ce qu'indiquent les documents 


7 


j'ai prés ntés, oor exemple lesB Bormann-Exhibit No 2 


7. 
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dans lesquels il rappelle plusieurs fois à des services du 
parti qu'aucun proce dé illégal n'cst autorisé à l'égard des 
Juifs, 
Dans lo cas Bormann, il est caractéristique qu'on ne lui 

attribue personnellement aucu^ mesure contre les Juifs, Il 

a seulement transmis dc telles ordonnances, les a fait con- 
naitre ou publiéos, commo le preserivaient les lois et comme 
il devait le faire, adminis tra tivement, en qualité de Secré- 
taire du Parti, Мете au grand entretien du 12.11.1938, qui 
eut lieu sous la рүбвісенсе do М. Goering, et d'où est sortie 
toute une série de lois contre les Juifs, le nom de Bormann 
ne &'у trouve lié que parce qu'il a transmis à М, Goering 
l'ordre ce Hitler de tenir une telle séance, Quant à savoir 
quelle influence Bormann а pu exercer lui-même dans eos af- 
faircs, c'est unc question qui n'est absolument pas éclaircie 
Comment un Tribunal équitable peut-il done arriver à estimer 
la peine appropriéc, si l'on n'a раа éclairci quelle fut la 

participation, la collaboration d'un accusé à une action ? 
Personne ne pourra dire qu'il - !y a aucun doute sur l'état de 
fait. Dtaprés le livre de dccunents de l'accusation, il 
semble établi à première vue, et de la façon la plus certaine 
que Bormann fut un des adversalres les plus achamés des 
Eglises chrétionnos, l'acte d'accusation а cité la plupart 


des documents. Il nat certainement exact que Bormann, dans 
b Lr SA м. АД 
868 convictions ct par son attituce, fut un violent adversaire 


de la doctrine chrétienne. Mais une telle attitude spirituelle 


n'est ni une faute, ni mé 
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un crime devant l'ensemble de l'hunanitó, qui professe tant d'opinions 


ta M Lec LA 


м. 


AL d š 
différentes sur le monde et les relations supérioutes et qui peut-être en 


créera encore beaucoup d'autres. 

Il existe à l'époque actuelle beaucoup d'athóes convaincus. Dens les 
autres Etats du monde, il y a aussi des organisations autorisées qui lutte: 
contre la conception chrótienne du mond e, et, au début de notre siécle, 6 
grendesassociations dens lghucov» de pays, ont ouvertement inscrit sur leur 
bannière le netérialisme pur et la négation de toute vie spirituelle corme 
Système philosophique. Personne ne saureit être condermnó pour vouloir incul. 
quer à des tiers, les préceptes de son idéologie et convertir des tiers à so 
point de vue, Le monde moderne frórit encore à le pensée de l'Inquisition. 

Bormann ne pourrait donc être ¢ondarné que si l'on prouvait sa parti- 
cipstion à une véritable pers’ cution religieuse et non uniquement à une 
lutte d'idéologies, 

Les deux documents les plus importants que l'accusation ait présentés 
contre Bormenn à savoir les docurents D 75 et 089 PS ne nontrent pas à 

5, que l'accusé liartin Bornann a pris des mesures autoritaires contr 
ises en tant qu'institutions religieuses. 


(ALA сле 


Un passage résume en sa quintessence te document 2-75 
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à déduire de l'incompatibilité des idéologies nationales- 
Socialistes ot chrétiennes qu'un renforcement de confessions 
chrétiennes déjà existantes et tout encouragement de confes- 
sions chrétiennes en formation doivent être écartées. Il est 
peu important de savoir pour quelle raison violénte Bormann 
est arrivé a une telle sentence finale de sa lettre. Il n'est 
pas nécessaire de discuter d'abord le fait de négliger, de 
renforcer une idéolozie үсіізісияе combattuc ал point de vue 
philosophique ne constitue pas une persécution religieuse, 
Personne n'est obligé de renforcer une conception religieuse 
et il n'est pas permis de fixer son attention seulement sur 
des motifs irritants d'aprés lesquels le renforcement d'une 
religion doit être écarté, et de ne раа prendre en considé- 
ration les conséquences de "e" les déductions. Il est également 
important que ce document no nous soit parvenu qu'en une copie 
qu'un pasteur protestant nonmó Sichholz a établie lui-même, 
Il n'est donc pas du tout prouvé si la teneur des d‘clarations 
de Bormann est ainsi entièremont at exactement rendue, Sous 
cette forme le document ne constitue en aucun cas uno preuve 
véritable. 

Le document 089 -PS qui peut être reconnu comme authentique 

Jt [tr m 

contient bien une trës violente prise de position contre les 
Eglises. Mais, -et cela soul devrait être examiné. дапа le 
jugement - il se termine on disant qu'on ne devait roprocher 
а aucun instituteur national-socialiste de donner dra сотга 


d'instruc tion religieuse, 
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et il faudrait méme dans un tel caa employer un texte de 

hihila non falsifié: toute modification de sens, interprétation 
ou séparation du texte: ае ia bible eet А éviter. Donc, malgré 
Sa précédente attaque philosophique contre l'Eglise, Bormann 
part du point de vue légal que l'instruction chrétienne peut 
être propagée sans obstacle. Pourrait-on attendre d'un si puis- 
sant adversaire d'une doctrine um plus loyal changement ? 

Les autres pièces à conviction ne révèlent pas non plus 
de véritables mesures de persécution. 

Le fait que Bormann interdit sur l'ordre d'Hitler l'ad- 
mission dans le Parti de prêtres ou de membres de certaines 
associations religieuses, qu'il a défendu sur l'ordre d'Hitlor, 
d'appeler des prêtres à des positions dirigeantes dans le par- 
ti dens le but d'éviter des désaccords na constitue pas une 
persécution religieuse. Le fait qu'il а demandé pendant la 

бале АСА dn € 

guerre que l'Eglise' demr les mêmes offrandes.que toute autre 
institution de l'Etat, пе constitue pas une mesure criminelle 
du point de vu? religieux. Le fait qu'il a aussi fait former 
des institions religieuses dara le cadre de la fermeture 

de beaucoup d'iustitutions d'instruction laïque qui devait 
être effectuse afin de mioux “ploiter les réserves d'hommes 
de la nation, me par suite ¿ea restrictions du tirage et du 
nombre de jager das jé riodiques laïques il a également voulu 
des restrictions pour lea béricdiges religieux ne tombe pas 


Sous le Parag. 5 іс Sta tut 
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Il est exact que, 14 aussi, il s'est laissé guider entre 
autres par ses tendances antireligieuses, Mais quoique des 
mesures analogues aient 616 prises par ailleurs en Allemagne 
contre d'autres institutions et d'autres publications, mesures 
qui ne devaient être que des mesures provisoires de guerre, 

il ne peut pas être question de persécutions religieuses 


au vrai sens du mot, 


Que Bormann ait participé, ne serait-ce qu'en partie, à la 
préparation ños mesures de pers€cution contre les prétres 


n'a d'ailleurs jamais b+@ soutenu ni prouvé, 


les documents démontrent que Bormann s'cn est toujours 
eux dispositions légales, de sorte qu'il a certainenent 


observe scrupulcusenent, lui ui était si soucieux d'obser- 


ver les ordres de Hitler, l'arrêté de Hitler qui avait pros- 
crit au début do la guerre an Spon ; Cp los mesures 


contre ics do 


On peut done dico pour conclure, que dans ce domaine bga- 
lonent, cu no peut pas faire toute la lunitre, malgré lo 
grand ucntro ас Documente produits, Ies documents souls 
sont pas sufiisonts pour tcertor des faits tous los doutes, 
Fn со qui concerne on particulier l'importance ot le poids 
participation de Bormann à dos nesures de répression 
contre los Eglises, uno Justification rorsonnollo de Bormann 
apparaît conne ndcessnire, Cot Stat de choses reste done 
onvoloppt dans un certain mystére, Оп no seit раз sur 


tablir l'appréciat.. : équitable du taux do 
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Је ne veux pas abuser du temps de 1з cour en exposant 
détails. Je pense que les indications que j'ai 
pour éclairer le fait que 
par le Xi 3 public ne 
prouvent avec certitude qu'u sule Cnose, à savoir que 
Bormann “comme l'ordonnait 12 | 921% en tant que chef 
de le Chancellerie du Parti, dans le circuit des relations 
de bureau et de 
Services subaltern 


subelternes, 


de toutes 


CE AM E 
Aral Ure nec 


pour le 
pleinenent valable pour 
rtain et indubitable, 
itroduite par lo Statut dans 


temps et de tous les peuples 


pointa de jer particulière- 


пет Lame. ^ AUSTR AX M Теса St | К ` 
ment lors de с eranen Les hypothèses que le droit russe а 


EE EE д 3 "n nary e A S 
exprinees d'une manière partieulisrenent précise 


= $9 - 
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Р А 
En consequence, jo propose expressénent А la Cour 


qu'elle veuille bien décider de suspendre l'action contre 


, ту» А . . . D - 
l'accusé Bormann jusqu'à qu'il lui soit possible де 


" ` ^ o ‚А ^ D А, 4 Ч de a ^ ^ 
cOmperaltre et de se š ог personnellenent, et de ronon- 


er à l'exercice du droit qui lui cst conérépar l'Article 12, 


Friedrich BERGOLD 


dG 
parfaitere 
еб atteste ove 1 exte ci-dossus est la trad sincére 


et соле оло 


“TAPIET тапта 
LHiBRMITTE. 
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Le PRESIDENT : је donne le parole au Dr KUBUSCHOK, défenseur de 
von Papen. 

DE KUBUSCHOK : Je voudrais transmettre au Tribunal quelques ques- 
tions, du fait qu'à la fin de mon exposé је les mentionne. 

Le PRESIDENT : Gertainerent. 

DE XUBUSCHOK : Је tranemets tout d'abo:4 Je questiornaire du té- 
moin coume :ocufrent 103. Je tranemets immédiatement aux Juges deux 


exemplaire en français et en Anglais. A cette ocaasion, je voudraie 


faire remarquer au Tribunal que ce témoin était le secrétaire de 


von Papen, et qu'en eon temps 11 а été appelé par le Gestapo à 
Berli:, et qu'en suite il a émigré en Angleterre ой il а acquis la 
nation lité anglaise. C'est ce qui s fait l'objet de l'inter og a= 
toire contradictoire. 

Le témoin а répondu aux questione diverses 444 comprernent son 
activité, ainsi qu'il а répondu à toutes les questions, par l'affir- 
mative. Le Tribunal ne demandera pas que je discute ces questions 
en détail. Je peux lire le dernier papegrarhe de la question un. 
"En ce qui concerne ses rapporte avec le Faticnel-Socialiere, je 
peux dire que von Papen, pendant le temps où j'ai travaillé avec 
lui, en toute occasion, a eu une attitude nózstive et méme hostile." 
Il ne semble pee sans importance de signaler la réponse à la quere 


tion trois qui concerne les assurances de la fondation du 30 Janvier. 


LE PRESLDENT : Dr KUBUSCHOK, le Tribunal ne veut pas que vous fase 
elez deux fois lee commentaires sur les questionnaires. Vous poue 
vez les con enter ume fois pendant votre exposé, rais ous faites 
des comm ntaires en les présentent, et ensuite vous ferez encore 


des commentaires au cours de votre discourse. 





Dr KUBUSCHOK : Je voukais simplement le fairé d'une fagon très 
brève, et ne pas le répéter dans le pisidoyer. Je ne renti onne 
dans көп exposé que les réponses aux quertions et lee que sti ons 
elles-mêmes, mais pas davsntage. 

Le P ESIDENT : Dr KUBUSCHOK, le Tribunal pense que le bon 
procédé serait de présenter сев que etionnaires, et quà&ñd vous en 
тіепӣгез à votre discours, vous pourrez lire les Passages que 
vous vouliez, 

Dr KUBUSCHOK : Ce que је dis au sujet de ce travail ect 
très court, је vals le lire. Et d'ailleurs Je viens de présenter 
ce questionnaire au Tribunal comme docuement 103, Et de plus le 
questionnaire de l'Archevêque GROTBER comme document 105. Et 
enfin le questionnaire de l'Ambassadeur YO UNGHANS » Rlonais, 
corme docu ment 106. Ce sont les documents dont j'ai donné la 
traduction au Tribunal. En cubre, je vous préviens que je n'ai 
pu, maleré mes efforts, avoir la traduction de l'affidavit se 
rapportant au journeliste étranger TRADEMACHR 

Mon collègue Dik dang une lettre du 29 Mai a e voyé um affi- 
davit. Dane cet affidavit un paragraphe surtout est important, 

Je serais reconnaissant au Tribunal si Je pouvais lire ce paragra nhe 
afin que le Tribunal puisse conclure si cet affidavit constitue 

une preuve, et s'il peut m'autoriser à présenter ce document. 

Puis je tranmettrai l'original » et enuuite les traductions, 

Le PRESIDENT : Vous n'avez pas montré ce document au Ministère 
Public, n'est-de-pas ? 

DR STEINBAUEZ : A се moment-là je l'ai donné kxiX&xxx en 
lan gue allemande, mais il est resté deux semaines à la section de` 
traduction et је ne l'ai рае rau. Je l'avais déjà mentionné au 
co.rs de la dernière présentation des preuves, et j'ai dit que je 


voudreis le présenter à l'occasion afin qu'on le discute, 


Le PRESIDENT : Estei! très long ? 


vumm) 
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Dr £OpUSCHOKR > : Il n'est pas long : je voudrais seu lement lire 
un passage intéressant d'une demi-page, 
Le PRESIDENT Le Ministère Public a-t-il des objections à faire 7? 
M. ELWYN JONES : М 1e Président, je n'ai pas vu G*exemplaire 
de ce document. En principe il n'y a pas d'ob jection, mbis je n'ai 
pas vu le document et 11 est difficile d'avoir une opinion. Nous 
aurions pu avoir des objections à faire si nous l'avions vu. 
Le PRESIDENT : Dr Kubuschok, 11 serait peut-être mieux de 
lire ce docuement, et ensuite le Ministère Public pourrait voir s'il 
а des objections à faire. 
Вс KUBUSCHOK : Bone je lis cet affidavit, du journaliste 
Trademscher, en date du 29 Mai 1946 à Milan, qui rapporte les 
faits suivants (avantedernier paragraphe) : "Lui, Papen, ne ge laissee 
rait détourner par personne d'exécuter sa mission comme il l'a congue, 
médiateur et créateur de paix. Et c'est pourquoi 11 montrerait la 


porte à to s ceux qui voudraient mésuser де sa personne pour des 


buts obscurs, A се propos, 11 fs. t mentionner que, comme membre du 


Gouvernement Autrichen, un Secrétaire d'Etat dont j'ai oublié le nom 
s'est efforcé d'avoir des contacts personnels mais secrets avec 
l'ambassadéur d'Allemagne, afin de lui offrir ses services pour 1а 
cause allemande, М „ von Papen a exclu cette demand® en disant qu'il 
refusait de participer à des conspiratione qui étaient dirigéés contre 
la politique du Balhaus Plats. Il avait essayé Jusqu'ici de collaborer 
d'une façon ouverte et loyale avec le Gouvernerent Dédérel, et 11 ne 
cholsirait aucun autre moyen pour poursuivre cette politique. (Fin de 
de la déclaration sous la foi du serment.) Je voudreis ajouter emn 
outre que le nom Qu membre du Gouvernement Autrichen mentionné ge 


trouve dans le Weustidter Sturmer. 
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PAPEN est accusé d'avoir participé à un complot en vue d'un crime contre la 


paix. Le Ministère public limite l'exposé dé faits, dans le temps, à la fin 


x 
: ^ 


de son activité à Vienne, Il sdmet que pour l5poque suivante, particulièrement 
pendant son activité d'imbessadeur è Ankera, l'on n'a pu arriver à aveune in- 
Aiention susceptible d'étayer l'accusation. Il s'en suit done que Papen aurait 
pris rart aux actions préliminrires su déclenchement d'une guerre d'agression, 
que le K.inistére public fait reronter si loin en arrière, mais qu'il n! au- 
rait pas cependant participé activenent aux préparatifs істі54іг%5 et eu crime 
contre le paix proprement dit. 
Le Ministère public traite de l'activité de Papen en tant que Chancelier 
du Reich du dernier cabinet pré-nazi de sa participation, dans sa fonction 
le vice-chancelier, eu cabinet d'Hitler jusqu'au 30.6.1931 et de son activité 
25 WIE аб, 
d'àsbassadeur extraordinaire à Vienne. Il s'est vu placé devant le têche de 
prouver que pour cette époque on peut établir objectivement l'existence d'ac- 
tions prélinineires au crime contre le paix, ot que Papen, en pleine connais- 
once de ces buts , а pris pert à la própéretion de co crime. Etent donné qu 
les chefs d'eccusation couvrent un chovp d'ectivitó qui, en soi, est l$gal, et 
qu'il faut que l'élérent criminel ne soit incorporé dans le déteil des actions 
sous la forme du but poursuivi, l'* :r$cietion du cas Papen se trouve donc 
presque exclusivement placée sur un terrein subjectif, 
finistère publie se trouve plac’ devant le fait que les conceptions 
open, qui sont souvent menifestées ouvcrtement, et le politique qu'il a 
ne peuvent pas être mises on eccord avec la signification 
sation а voulu leur donner, Il recourt done à la prémisse selon 
laquelle il sereit un opportuniste pratiquant le double jeu, qui aureit sacri- 
convictions, véritables ou profess$es aux circonstances du jour ou à 
le volonté d'Hitler. La têche de la Défense devra done être d'écleircir sa per 
alité afin dc prouver que les actions et les déclarations de Pepen consti- 
Le we 
ont uno ligne unique et AET a ҚА reg et que toute son attitude interdit, de 
neture méme, unc nise en roletion quelconque avec les Slits prévus pe: 
Strtut; afin de prouver aussi que les buts poursuivis per celles 


eetions qui ont 55 discutées doivent avoir été autres que ceux que 


iv reconnaitre le Ministère Fubli^. La G$fense va ensuite établir 
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l'ensemble de l'activité politique С. Papen dens sa légalité, treiter, dans 
le cedre de cette activité, les acticns considérées come coupables par le 
Ministére public, et fournir ensuite  : contrepreuve établissant qu'il a acti- 
venent treveillé contre ure évolution politique dans le sens indiqué par l'ex- 
de l'^ceusation. 
n! 

On arrivera à une apprécietion exacte que si l'on s'abstient de considére- 
tions sur la question de l'opportunité et de la justesse politiques, en se con 
tentant du politicien, tel qu'il se présente à nous à la luriére de conceptions 
dues à son origine et eux traditions qu'on lui evait transmises. Un autre 515- 
ment important pour une appréciation exacte devra être l'exclusion des connais- 
sences quo nous avons acquises dens les années qui suivirent, et en ce qui eon- 

meintenant au cours du proces. 
nos exevens uniquement sur l'époqu: des actions 
et alors seulement nous aurons une vue claire de ce que Papen 
pouvait voir ct attendre ë cette cepo jue. 
| Finistère public situe le début де la participation de Pepen au complot 
зе nomination ev poste de Chencelicr du Reich. Toutefois, 
il ne répond pes à 1a question de savoir quols sont les faits qui montrent 
l'entrée de Papen dans le cercle soi-disent déjà existant, des conspiretours, 
Cette réponse est d'ailleurs impossible à donner. L'activité de Papen en tant 
que Chencelier du Reich ne peut être, le moins du monde, considé $TÓe corme une 
setivité dens lo sens du complot hitlérien, Le but de la formation du cabinet, 


toute le politique du gouvernement pendant le temps ой Papen était Chencelier 


ct enfin sa démis de ce poste, cont trop clairs pour que l'on puisse en 
ot 


propagation d'idées nezies, une activité em vue de pernettre l'acec 


pouvoir du Netionel-socialisne et encore moins une participetion 4 

soi-disant déjà existant. 

Cabinet Papen fut егде à l'époque d'une dépression économique, politi- 
que et parleventaire extraordinaire. Des mesures extraordinaires éteient déjà 
devenucsncessaires sous le gouvernement précédent. Elles devaient maintenant 
ttro poursuivies dons dcs voies en partie totalement nouvelles, A des époques 


de erises exceptionnelles, 





[4 


H0620-0157 


Von Pj. PE EN 


` 


Le Reichstag était donc déjà presqu'entièrement exclu: 
la législation à l'époque du cabinet Bruening et la 
lation par suite du droit d'ordonnance d'exception avait 
es mains du Président du Reich. On crat devoir 
prendre maintenant uns voie totalement différente. Un cabinet 
de ministres spécialisés, libros de toute attache dc parti 
planir cette difficulté. La gonstitution du cabinet 
done licu sciemnont sens la coopération des 
face auxquels зо trouva lo nosvoau gouvernement, lo programme 
résultent nécessairsment dos circonstances do l'époque dovai- 
ont obligatoirement cntrainer une attitude de défonse contre 
1с National socialisme. Si l'on vouleit déraciner la dépression 
politique du gouvernement dovait s'attaguer à ses racines 
vue du dév.lopoomont du mouvement national-socialistc. Colles- 
le mécontertemont relatif à la situation do i 


oxtéricurs. 


Mais d'autre port i fallait penser slors dua un tra- 
DAMAGE veh 


vil de construction »^cifiquc et prospère, si l'on Омар 


d'un; façon quoleonquo un modus vivendi avec 1с Parti national- 


socirliste. Lo Parti ^u Prklomont n'avait prs sculcmont d'après 


> constitution l^ possibilité do po^rolyscr prntiquemont touto 


Activité du gouvernement, il offrait soul, gr^co à sos possi- 
bilité 
14 
pour un аәо21ззшоп% possible dcs rclrtions de politiquo inté- 


s d'influence de ls foul., par 1^ propagendo, l^ clef 
riouro, Le promièro supposition d'une misc on ocuvre do mesu- 
ros économiqucs d'une grando portéce 


~ 


= Ae 
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Von PAPEN "ae 

Prpen se trouve face à cette situation lorsque dens les 
d2rnicfs jours do Mi 1952 il reçut de Hindenburg la mission 
аз constitucr un cabinet présidentiól sans recherche do s^ 

à ar, grande surprise. 

Au sujet do son retivité dans lo gouvernement, 
mits cn réponse à l'accusntion gux détails suivents: 

L^ constitution du gouvernement du ler Juin 1932 cut lieu 
contrsiroment à l'us^ge prrlementnire en vigueur jusqu'alors 
sens priso do contact pré^lablo гмос le Parti netion-l-socia- 


Listo. Ds nouvelics lois ócono.iques révolutionnrires furont 


promulguécs gr^cc à un budget finencicr inconnu jusqu'alors, 


afin до luttcr contre Le chôm: 
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ln 


primer en même temps le réservoir auparavant intaris- 
en vue dius баға Бы sement du Parti national-socieliste, 
nouvelles mesures @conomiques et les possibilités 
ites nécessitérent une extension dans le 
208 lois, Le bourse du travail devait Être aninfte 
des moyens qui devaient 2% А l'avenir de l'économie 


; charges publiques si les mesures étaient couronntes do 


1. 
ас: 


succès. Les lois Ü$eononiquos dfpondaient uniquement de cot 
financitres. On n'out 
mlics neu productifs ou d'une 
bourse du travail 

échéance qui ne pou- 

gouvernc- 

rent іс pro- 

du Rcichsteg, Du point do vus de la 


Papen reste dens la ligne de cclle du 


` 
Bruening, en woulignant particulicrement les po 


dont la roconnaisssneo n'aurait nui cn rien 
aurait privé le parti natio- 


propagande devent influencer 


conférence de Lausanne Papen montre d'une facon manifes 
: . . ғ” hee. : - м ч ВАРОТ - 
politique intGricure de l'Allemegno, 11 


gubst^nee gue de points idtologiques, 





III 


H0620-01 


ІШІ 


me A ewe 


efus donnerait aux Nationaux-socialistes l'élan 
Il souligne express@ment que ses efforts 
te: ‘ative d'un cabinet bourgeois et 


politique seul le Nationa-Soci21is- 





AN 


on б. 


cependant qu'une tentative pour 


A 
tr vail gouvernemental pretioue, 
k d'Ae Be 

tentative cui Gevait tenir compte des experience 

cabinet Bruening et ou developpement eu 

n -ouvait pas ignorer 

UE. D - i » 
l élection du Fresident 
nd a? ME ENT E a me q 
56,82 Се toutes les voix. 
fait que Hindenburg, le 
doute la ^ersonnelite de Hirde: TE, amena un grand пот- 


4 


bre @'adherents au NSDAP а ne pas voter en accord avec 


es directives би perti, il en re 
ti d'oz2osition, peu connu auparavant depassant largenent 
nombre tous les autres part et capable , 
bord de paralyser toute activité au gouvernement par son 
attitude oppositionnelle. Il était aono naturel cu'il 
son attitude oppo 
d’sutant plus 
os netto, qu'une 
rosponsabilites gouvernementales 


Parti d'onosition 


veut juger le misux до vite gouverne- 


placant au point de v ac natio- 


1l suffit 86 constater quo ce fut le Farti 
oposa 9 la legislation economic 
ce fut lui cui, d'accore evec 


~ 


muniste par son vote expres de mefiance provooua 
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du cabinet Papen. 
9 fe AAA. n 


Chancelier qui “ехрегі А. 


'ezocisticns ultérieures eu 
CH 
те зе evonements ĉu 


res courantes, specie 


attitude sans 


et du 2.12.1932 montrent enco: 
D 14 = : 
а 1 egcrd du NSDAP, 


equivoque а 


Hindenburg d. nstitution, 
uiser tous les moyens jusqu'au ?crnier pour eviter 
Hitler ne @evienne chancelicr. Schleicher empeche cette 


son attitude en di 
ment пе ser it pas 


policisres et 


ORR: ту 
( r 


n A © 
э Д. ‘Sw 


9 suite Let fin. 
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l'actes 


š ч 1 4 as SA , 2 P ES, 
Reich, prormmlgué en nên 


suivis d'une interdiction 
jsonnablenent éviter des 
tradiction co: 


l'interdiecci 
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D ben ГУУ? 
aper 


du 10.4.1932, Hitler 


2 
À 


cucunement lieu de 
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е l'uniforme, qui dtailleurg 


période. d'interdiction var une 


xerc& une fluence 
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von Papen š 
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présidentiel sous un quelconque chencelier modéré. L'ac- 
cusation ne tient pas compte de ce que les propositions de 
ici encore, starréteient nettement À l'exclu- 
la chancellerie du Reich, Pour le nstio- 
imo, un cabinet phace us un chancelier modéré, 
lignes 
aurait eu pour 
tel ou tel dom 


lui accordant 
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iih. 


Revenent en arrière, du point de vue de l'opposition eu nationeal-socialisne, 


rion n'aurait été mieux eccueilli qu'une activité du perti qui, tout cn ne 


permettent qu'une influence restreiite, lui faisait perteger les responsabili- 
tés gouvernementales. La disperitio: l'une politique d'opposition si incroyabl 
ment favorable sur le plan de la propagande aurait sens aucun doute ris fin aw 
progrès du nouverent nationel-socisliste et en aurait 81ігіп2 les élé cents ra- 
dicauxe 

Le Chancelier du Beie h, de par ses fonctions, Stait tenu de donner une 
for:e extérieure gourtoise à la lettre qu'il edressait eu chef du plus fort 
perti au Parlenent, 11 est évident nu'étent donníss la forme ct le but de la 
lettre, l'auteur n'allait nes insister sur les points négatifs, reis 
pect positif qui pouvait se prêter à une collaboration gouvernementale. 

{fin de pouvoir ópergner dans l'activits de vor Papen core Chancelier du 
cich au moins unrindice permettant d'éteblir la wmrmunouts de pensée avec le 
netional-socislisme, l'accusation explique l'élimination temporaire du gouver- 
nenent prussien selon l'ordonnance du 20.7.1932 par des desscins qui ne résis- 
tent aucunement à une appréciation objective des faits. 

" Le " Coup d'Etat " du 20 jui’ let, corme l'accusation désigne l'applica- 
tion de l'ordonnence du 20 Juillet, n'a pas eu le moindre repport avec une act 
dostin$e à favoriser les netioneux-socialistes,. Selon l'evis du Cebinet du 
Reich et l'app réciation décisive du président von Hindenburg, la situation 
politique exigesit que cess?t le tolérance, i ne e? o se ranifester, 
du gouvernement prussicn en fonctions à l'égerd des actes de violence commu- 
nistes. Hindenburg ғ tir3 les conséquences de cette situation par son ordon- 
nance d'exception du 20 Juillet. Un jugement du Tribunal du Reich, encore 
complstement indépendant à l'époque, en a établi le ceractére constitutionnel- 
lement velable dans le cadre des n‘cessités politiques de 1'Etat. 

Lorsqu'en application de cette ordonnance, la police cllo- ème transmit 

ministre dc l'Int3ricur suspendu de ses fonctions l'ordre de quitter ses 
bureaux, on prête à cctte mesure en 12 quelifiant de " coup d'Etet" une si- 
gnification qui dépa je loin la réalité, Et mêne on ce qui concerne lcs 
effets de cette mesure, aucun fait ne vient justifier l'opinion selon laquelle 


on aurait ains $peré la voie eu nationel-socislisres 
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Von Papen 


a 1 ^ "n H H D : e, dt Кое ^ , 
Bracht, le commissaire du Reich désigné à l'époque, 2 


senait su centre. Le poste-clé de préfet de poli 


fut confié \ un homme auquel le gouvernement sortant 
evnit attribué aupara 

Essen. Bref, le changement eut pour seule conséquence 

dre possible une colleboration efficace avec les services 


un autre соч, 909 donner de nouveaux titulaires 


certains services politiques qui étoien jusque-là le mono- 
pole presqu'exclusif du socisl=dbmocrete, dens une mesus 
те dorénavant incompatible 
L'époque, les netionaux-socialistes reprocner maintes 
à Von Papen le feit qu'il avaient 6t6 laissés 
£ + 


3 , 14 at ëm E 
ete marquee 


d'une 


former un nouvecu gouvernement. 
sg revèle alors comme l'homme qui pousse 46 courage 
m бс d ease d dam e 1 -ар 21 - ST 1117 К hant 
ceg dernières consequences, et qui, sachent que les 
principes parlementrires rendent impossible le mintien d'un 
gouvernement non netionel-socisliste, propose au Président 
du Reich de gouverner avec ійгіде de le force өтпес, à l'en- 


contre de le Constitution et au risque d'une guerre civile. 


je 
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utre solution intermódiaire 


donner 
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avec leurs reter 


renfc 


forser а п mouvement national-socialiste, 


lui donnent necesszirement a 3i ne force numeriaue oui 
aurait fini 


sants 


Lerement 


;volr ouel fut le role joue par Papen 
souvernernent du 50 Janvier 1933 pour- 
ti suffit de 


erentaire 


mesure 
constitutionnelles 


indice 
indice 


lüuvernement rene 


ајогіфе lorsou'il se resente devant 
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L'accusation voit dans l'entrevue Hitler-Papen qui eut lieu 
dans le maison de Schroeder le 4 Janvier, le début des efforts 
visant à L'établissement du gouvernement du 30 Janvier. En effet 
l'entrevue chez Schroeder no fut rien d'autre qu'un échange 
d'idées sur la situation actuelle au Sujet de laquelle Papen et 
hitler maintinrent les vues qu'ils avaient adoptées jusqu'alors 
et Papen indiqua que Hindenburg, vue los craintes qu'il avait 
cxprimées, ne ве déclarorait en aucun cas d'accord avec la 
prise en charge par Hitler du poste de Chanecllicr du Reich. 
Hitler devrait se contenter du poste de vice-chancellicr, puis- 
quo le point de vue de Hindenburg était que seule une épreuve 
assez longue pou rait fournir la possibilité d'une évolution 
ultéricure, 

Cette entrevue à Cologne 
А ce propos, je mo réfère au com»uniqué de Schroeder publié 
dans la presso, que j'ai sousmi omme pièce à décharge n^ 9 

sujet duquel j'ai admis par erreur su cours de l'intérro- 
atoirc-contradictoire 
der, Schroeder y établi jue ia 

ce tte entre vue, 

Que cette entrevue n'ait nullement été l'origine de la cons- 
titution du gouvernement du 30 Jenvier, ве déduit du fait que 

conversation a été imnédiatement commumiquée à Schleicher at 
à Hindenburg par Papen, et que durant toute la période qui sui- 
vit, jusqu'au 22 Janvior, Papen ne s'occupa nullement de la 
Solution du probléme gouvernemental. Schleicher aussi bien que 
Hindenburg s'efforcant d'obtenir un Soutien parlementaire du 


` 


cabinet Schleicher par das négociations avec lcs chefs du Parti, 


ciforts o 11 cst vrai, échouent par la force аса choses. Ces 
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efforts tendent avant tout a provoquer 1а désarticulation du 
Parti nation2l-socialiste en appelant l'aile de Strasser 

col aborer au gouvernement. Ces efforts échouent lorsque 

be UN Ac 

itler & l'issue de l'adhésion purement verbale à son poste 
entretient un élan semblable, au point qu'il tient de nouveau 
fermement entre ses mains le Parti сп épit des tentatives de 
désintégration., Le résultat de l'adhésion purement verbale du 


2 7 


Janvier 1933 fut considéré en général comme un thermomètre 


de 14 situation politique. Tous les parti valent institué 


leur apmreil d'organisation et do Op*gande, et l'on pou- 


vait par conséquent 
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l'issue de ces Elections l'état d'esprit général 
montra que les pertes subies lors des élections 
avaient 64 үде complétement rattr 
Ainsi chacun put reconneftre que le recul du mouvement 


= асам СОРИ" c Z . 
cialiste était stoppé et que la persistance de la situ- 


ation politique et $conomique actuelle pouvait faire craine 


devint do plus en plus urgente, 


nseil des Doyens 


icher qu'une prorogation 
méfionce de la gauche et du NSD 
C'ost à la lumière a 
conpronáre l'entrevue qui eut lieu dans 
entrop le 22/1, lorsque Hindenburg voulut 


UM M T ATA T 
'interz^5diairo de 


du secrétaire 
Moissner quello 


vues de Hitler sur la situation politique. 


et, d'une мапі 


lors de la oo on du gouvernement Hitler, 


inc facon certaine sur la bas 
En tout cas il n'est nullement dtsi 
dans cette affaire tant àonnf qu'il : appartenai it 
‘cntourage innédiat de Hindenburg qui а pris la décision 


do ве personnalit® sont pour 
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aucun cas on ne pourra le consi- 


u.ses propres intéréts, pour 


3 , 5. | C^ d 
de l'époque, Sur un point son 


age est nettement empreint du sceeu de l'invreisemblance 


affirme avoir @t@ un adversai > la cs 
) an adversaire de la @écision de Hinden- 


MA 


confier Я Hitler le 


v^ Чачуу mes + У d Y t 14 ^4 ` cx 
rd VV U ele d. Ki CS | Е 1 Я 1 есе: 

) / - c 1 2 
+) 


Lac we 
Ө: 


бе e > ga Sch de 
pege 12 suite 
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as. 
un changement de politique dans les Ministères où une attitude radicale aurait 
pu faire le plus grand mal, c'est-à-dire eu M > des Affaires Etrangères 
et au Finistère de la Guerre, Hindenburg se réservait le droit d'occuper ees 
deux positions-clé, C'est pour ne pas confier au nouveau Chencelier du Reich Le 
nomination des autres ministres, comme il aveit toujours été d'usage jusqu'alors 
que l'on chargea Papen en qualité d'homo regius de cette tâche, Il réussit à 
limiter le nombre des ministres nationaux-socialistes eu minimum, Trois membres 
netioncux-socielistes du gouvernement se trouvèrent face à huit non nationaux- 
sociclistes qui pour la plupart avaient. fait partie de l'ancien cabinet et 


"^ 


gtrrntissaient dans leur ressort une politique continue, Bien plus + dans le 


P 


de la constitution le poste de Chencelier du Reich devait égalenent étre 
11л1%5 d'une façon inconnue jusqu'alors, Papen re$ut le poste de vice-chance- 
lier. Il n'était pas lió à un service de compétence particulière et était essen. 
ticlienent destiné à servir de contre-poids au poste du Chencelier du Reich. Il 
fut décidé qu'Hitler, en tant que Cheneclicr du Reich пе pourrait feire un rap- 
port ou Président du Reich qu'en présence du vice-chencelier, De cette manière 
certaine autorité de contrôle visant les désirs que le Chancelier du Reich 
lont présenter était créée afin que, le Président du Reich puisse se for- 
opinion 
qui concerne la personnalité de Hindenburg dont on pouvait attendre 
une influence considérable sur Hitler, selon l'opinion de tous, cette instruc- 
tion controlée de Hindenburg promettait d'éviter qu'on ne glisse dans une eau 
dicale, Telle а été la participation de l'accusé à le Gonstitution du 
gcuvernenent Hitler Í 
L'accusetion voit là un pes conscient et décisif vers la transmission 
des pleins pouvoirs eu National-socialisme, 
n considérant les choses objectivement, et auss rétrospectivement, on ne 
-ndant que déduire que melgré le nécessité inévitable de transmettre le 
du gouvernement au parti nätionsl-socieliste, on a épuisé toutes les 
3 


de liniter l'importance de cette mesure dans sa répercussion, Le 


du Reich cèdé au National-socialdéste et l'occupation per 
2, АА елле AIT elt cor Mn urus Tio ex 
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Dum 


la limitation, obtenu» après de longs efforts, des exigences 
auparavant avaient été beaucoup plus étendues, IL 

peu dens l'examon de cette procédure, si la solution 

adoptée le 20 janvier était la seule possible ou non. Même 

que l'on soit d'un autre avis, il s'agit du point de vue 

criminel uniguement de savoir si Papen a pu considérer cette 

solution comme nécessité ou simphement comme opportunisne 

politique, ou non. En prenant même malgré tous 

par une utopie, on devrait consicérer du point de vw 


qu'il ne pourrait être question d'une culpabilité que 
wait eu connaissa.ce dee aséquences ultérieures et 
d'agression et s'il aveit 
( 


|'omposition du Gouverno- 


L , 
ont prouvé 


conception, il ost capital que les deux minis- 
teres qui sont les plus importants en relation avec l'accusation 
u qui sont les souls à jouer un 
les affaires étrangères 
la Guerre, furent confiés à des hommes 
Hindenburg, à 


avec Hitler, e! 


d'an lyser à cette occasion 


ce qu'on pouvait attendre dc persomnlité d'Hitler et до sa 


politique future. 
posi tion assume pour la première 


dont la composition et le 
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développement pouvaient bien donner lieu à meintes récrimi- 


^ ^c e 151 б eg 
tions et apprehensions. 


D'un parti qui s'était développé 


absolument négative vis-à-vis de 

par l'encien gouvernement, d'un 

procédés turbulenta fait sens 

sions aux origines de wes adhérents, 
un programme nouveau, comportant 


paraissaient en partie de la réalité 


les at qui devaient susciter maintes appréhensions 
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HITT, surtout d 
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Von PAPEN e 17 ж 


dame au tum dada 


était devenu l'autocrate absolu de son parti. Dans la di- 
tion du Parti, dans ses discours et 
sans doute pas imposé la ré e qui devrait 
itude naturelle du chef d'un si grand parti. 
indices laissaient supposer qu'Hitler était & tel 
maitre de son parti qu'il était en mesure d'ap- 
les mesures impopulaires qu'inpossit la si- 
questions de la participation au gou- 
vernenent, il avait souvent poursuivi une politique, in- 
populaire aux yeux des masses, mais dont le tactique lui 
parce qu'il tenait compte 
s'attendre, donc, à ce que cet homme qui 
naintenant atteint son but, А savoir la direction du 
abandonnereit les idées dépourvues de réalité 
une attitude d'opposition et 
exigences réalistes de la vie gouvernementa 
internationale? 
L'expérience a prouvé aussi qu'un homme 
des buts particulièrement grands et devant une responsabi- 


lité particulièrement grandit avec ces buts et cet- 


te responsabilité, en tant que dirigcant et en tant qu'hon- 


ne On ne pouvait suppose à l'encontre de cette expé- 
historique générale qu'un homne,. placé devant la 
responsabilité, reviendrait bientôt après certains débuts 
it-&tre prometteurs, aux thèses de ses anciennes idées 


pposition, que cet homme en quelques années, jetterait 


=Й = 





ООШ 


H0620-01 


Von PAPEN 
bord toutes les idées positives qu'il avait 
де rappelle entre autres ses affirmations 
E 


D. d^ d тл de 4 d TX. “гче --% + - 
en de l'Etat -, ат dépasserait tou- 


4137520 PAT 4 
auparavant, 


4 ` E ЫС Ч er ГИР 
‘il pousserait à l'extréme ses 


avons maintenant une vue d'ensen 
considérer ses = 


années - parce qu'elles constituent 


personne 
I 
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тус bien connue et , méfiance toujours 
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Ä A le‏ ماب 


de presque tout son entourage 


ièrement difficile. 


plus ne pouvait, 
dans l'gitler de 1955 l'homme 
cours des années suiventes 
seulement Papen 
de Hindenburg et en exe 
p ^. т у: + „4ч 4 ep em > 
pour parer (en toute conscie 


А ‘ . ГА LA e 
la possibilite d'un de eloppe 


encore poursuivi 


attributions 


toute naturel 


jupe d'opposi 


, 
е CDOQUE y 
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montrent clairemen’ 


intenticns, C'était l'afri 
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6teit obli 


oloutun 


procurer nu 


continua! 


ispirateur, ayant le but de consolider 


National-Socis 
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i, il le charge d'avoir 


, - 
publiées X cette époque 


son opini 
! ooposerei 
cest monifesi 
juscu'ioi. 
s'occupe d'un cert 
27 Les d a ba A aa ech at gnti] 
a CULO QU © „олет ? Cv uw ll 


A e ily 
comme un com promise. L 
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Nous voyons entamés ici des problèmes que le natio- 
és dans la discussion et le propa- 
depuis des années. Les membres du cabinet apparte- 
la bourgeoisie sont mis maintenant en présence de 


situation suivantes 


Le parti le plus fort ainsi que le Chancelier du Reich 
ne peuvent passer sans rémission 6 6 de ces questions; 
elles doivent ftre résolues d'une manibre ou d'une autre 
el gouvernement de сог. ition représente 
eg deux parties, une concession. 
esoin pour cel& de changer son opinion Quand, par 
iple dans un gouvernement de coalition dont un parti 
à 


ailleurs arrive prendre la tte, on doit mettre en 


ce programme de gouvernement des travailleurs 


. . eee L E, 
unc socialisation gêné 


rele, 
du Gouvernement consistera 
lec AE MT PE diss жаг? 2 
deviennent généralcs ct 
nu'ils jugent consti 


ati лт la : ucc A ҒА Pf ann 
déviations de la ligne jusqu'à présen 


"s = Ж» g RES = TE E * NUT d ene 
tenue, Du perti lo plus fort et de son chef, placé dans 


la position constitutionncliie de Chancelier du Reich, on 
attendre qu'ils continuent & mener la politique de 

leurs prédecesseurs. Les eutres membres de le coalition 

doivent faire des sacrifices si l'on veut que le Gouv 


nement puisse avoir une activité quelconque, 


Puisque le cadre de ces débats ne nous perm 
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«7, DA DDN 
Von PAPEN 


———— — — — 


des considérations d'utilité politique, pas même 


pinions morales, mais seulement du point de savoir 


lativement 


Жы лі „фей E ee Lie “A ; 
la législation résoudre partiellenent, 


Lem EE EIEN a eee аа ағы 
naines, les problèmes idéologiques posés 


` 447 e AFA + 
Gouvernement 


pour ces lois, à une 


Жа» ee kl vau Nene Yamin 
Sd1Laire,. Hans Leur 


non à un stade interni 
bien sur l'expérience 
tous les pays 


abouti à 


On ne pouvait 
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la promulgation d'une loi un problème 


repris dans les 


ois Papen & 


efforcé scrupuleusement de maintenir 


Cans 
relativement supportables 
Le 
ines nationales- 


que rarenent et d'une manière noüéréo rouve 
d 3 ` 


ffisennent que l'ensemble des personnalités formant 


2: A... A د‎ ech ا‎ 


comprendrait pas, 


vrepris la restriction 


£ 


посетатсті се 


est fourn* 
de la loi des ins pouvoirs. 


sislation, Жетер 


сгізе, 


echnique; les 
que prendre 
conblait pas le be 
feisait sentir la Т 
pourquoi au ter de Briining d 


iroit de était pratiquement AUX 
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РАРЕМ 
UN "TY a Боз 3 
du Président du Reich du fait que les loi 
selon le processus de l'ordonnance 
uvoirs, par des acte is. if i 
3, par des actes législatifs unilatéreux 


du Reich Si DO! d 
du Reich. Si, pour ces raisons majeures 
Ji 1 А... V у 


: 


SO. uti moven Ane : 
solution moyenne, consistait 


ne pouvait pes prati ment C i 
p pes pratiquement être laissêe au Reichs- 
à 


remettre le pouvoir 
islstif au Cebine i 
Latif au Cabinet. Plusieurs partis y ris le Се 
4 ә пр. LE UC- 
reconnu, comme le prouve le résult 


18 loi des раіна pouvoiz 
S E: 115 pouvoirs, 


savoir si droit du 
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von PAPEN 


il ne considérait pas comme nécessaire d'importuner Hinden- 


سے 


burg avec le droit de publication et la respensabilité de 
toute la légiclation,  LYÁ-deseuS, Papen intervint directe 
ment auprès de Hmlénburg, mais sans résultat comme l'a mon- 


noin TSCHIRSCHKY, 


Puis, nous retrouvons Papen au premier plan au moment ой Le 
n premier revers 15gis- 
latif. Le situation tait alors la suivante: 
Une nasse travaillée depuis des années dans ce sens 
fraction majoritaire nazie programme de laquelle figur 
conséquenit. Nous voyons les effets 
Ge sur la masse ils se manifestent dans les 


dont nous discutons ioi et qui furent entreprises 


a = 2% А P : кча 
dans los pronières semaines cui suiviront l'établissement 


gouvernement Hitler, 


onsbquences do cette situation étaient claires, Un 


problème compliqué cui rencontrait 45]А dans la pratique. 

sa condamnation devait Өзге nent X une rbglonontation 1651: 
lative. Il 6tait clair que, dans cette affaire, le nationals 
socialisme avait assumé une certaine responsabilité vi =A 

adhbrents à cause do sa propagande ехазрбогбе, 
difficile do trouver la mesure do 

gislative qui devait toujov^s roster pour los mass 
unc désillusion, Cola ne no rait so tornincr que par up 


conpromis. On décida de faire la réglementation sur un 


pago : 22 
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; | HIT 


sous le régime nazi. 
Te question 10 comerne la position де Vor Pepen 


“ 
л 


vis à vis de 1' Eglise . Sur Yout le dernière phrase est ex act: 
Von Papen penseit que la conclusion au concordat emdnerit 
Hitler & le NSDAP sans pétre 116 per dee liens tellement 


forts que cele mettreit un verrou А son ettitude enticléricel 


Le féponse suivente, 11, dit $ Je ne considère 
pes comme роз sible.que lors ше de» viol-tíons ont eu lieu eu 
Coneord:t ilyeít pris pert ou meme jue Sec eo victions poli- 


tiques, 11 les eit utilisées pur feire une pression politique 


question 12 > eette question onfirme ce iue је 
viens de dire eu sujet du discours de B.e...» et де 


que je vais encore présenter À се sujet. 


iuestion 14 est rs importante. 
Ja ne su is pes - guren iue Vor t ape 3 aurei t 2 хр 4 
дес ійдез qui ёштєйөп% eu pour but que le Gouvernement @'Hit! 


arrive à ses buts politiques extérieurs per des puerros Gier 


sion. De telles 1й4дев er 1°33 et 19 are lent 5+5 absolument 


ebsurdes 


Le гӛсопзе à le question 15 est dens le меле 


Le гӧроње à le question 18 confirme ko efforts de 
Pepen après le. évènements du 30 Juin d'esseyer d'atteindre 
Hinéenbourg pour arriver b,une modification áu cours des 


choses. 


réponse А le question 14 


estece Que le début est 2 "on seit..." ou "оп ne seit pas 


Dr KUBUSCHOK. ~ "Je ne sais ras..." 





ШШШ 


0620-0193 
LeCe «<3 Juillet 1944 
^ 


18 3-27 “16 30 


nécessaire d'importuner Hindenbu 
et le responsabilités de toute 


fs Là-dessus, Papen intervint comme l'e sontre 


Hindenburg , mais sens résultet comme l'e montre 


thirachky> 


nt, реп 562- 


"Tom vU mm Erem T 
t .. ad. ES 
MÀ —— —À— a — 


des comnentd res, mois ne 


n'est -ca 


á 
commo prop 


4 


le cebinet avrit feit grande 584204 


points contra $ le Uecisletion 
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a LE 


à 


е -,Dens la tredue tion, il y а : "On 


ne seit...” 


SCHCE- ~ Та réponse à le Question 16 : 
elle confirme la proposition de Pepen qu'il fmt ebsolument 
éviter le retreit de r Allemagne de le SDN. 

Le question 18 : je viens 46jA де le tre iter. 

De le réponse à le question 18 11 ressort le conséquence 
de l'ettitude de Pepen eprès le 30 Juin. Il teneit 
sbsolument à donner se démission. 

Le question 19 Jusqu'à le question:s montre 
des points particulièrement importants dms le seconde 
phrase de la réponse, 71 estexect que Ғәреп eveit pr is 
le poste d'*ambessadeup de mission spic'ele А Vienne, et 
cela pow la seule rcisom “qu'il espérait que le politique 
insensóe 4! Sitler et de le NSDAP n'scircit рев en Autrichee 
D est exectr que Pepen Seceptelt e poste à le condition 
qu'Hitler з'зптаге: eit & interdire eu parti tate imixtion 
dens les effet res &utriehiennese. Il £ eprelé des geuleiters 
pour leur dire de se tenir éloicné de toute egression. Ті 
e št exsetque сесі et d'autres conditions furent acceptés 
рет “itler après une longue discussion et confirmé per 
Š orit. 

А le question 45, 11 est confirms que d'eprès se 
politique Papen 4'аргёз le témin oculcire se 8еге1% toujours 
FSrHement tenu à cette p litique. 

Le réponse 26 fat essortir le teneur de l'effidevit 
Messerschmidt. Pepen n'óteit pes d'&fcord avec une politique 


d'egression dens le sud est de 1" Europe. 


Ls réponse 27 est un résumé est le résumé de l'etti-. 
tude de Papen; le témofndit jue Pepen EN Jemeis demeng 4 
1" /nsehluss qui dereit 5e faize par lo Sores. 


Je continue È 12 
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von PAPEN -22- 


terrain où un changement de l'état de choses actuel serait 


le moins dur possible, 


M. 


92, Eux termes de la loi sur les fonctionnaires de carrisic 


seuls ceux qui @tai nt parvenus Š leur position non parce 
qu'ils Ü$teient qualifiés dans une spêciali tê mais parce 


qu'ils B artenaient Y un parti politique devaient quitter 
leur posis, tous les ML 8 après 1918 durent en outre 
quitter l'Administration. Le droit À la pension fut mainte 
nu en règle générale, Limiter nunbriquenent les 
juifs fut ce à quoi Papen s'efforos avec 
Il adressa une requête A Hindenburg qui tait par- 
ticuliérenent accessible A 1'idbe de protéger les ancien: 
Grâce A l'influence personnelle do Hindenburs 


fit exception А la loi pour les juifs sncie; 
appartenent A des familles de soldats ton- 


honneur, 


page 22 suite (fin) 
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Corne un gros pourcentege des jeunes fonctionnaires entrés en f onction depui: 
1811 étaient anciens combattants, 6-%%6 Exception eut une grande portie nu-5- 


rique. C'est particuliérerent renifeste d'après le norbre officiellement 


fourni à ce sujet en ce qui concerne le barreau etceonsign’ dens le document 


Ne33 de le asfense, 

On reproche en outre à l'accusé ses agissenents ceontre les syndicctse 
Il faut tenir compte à ce sujet du frit que l'exócution des mesures n'a res 
d4pendu d'une réglementation portée ; 7г des lois du Reich Il y а autre ehose 
d'essentiel : c'est qu'avec le chengerent de le situation le mainticn de syn- 
dicats d'inspiretion sociel-dinocretc ou anrlogue pouveit passer pour un 
enachronisnc. 

La position prise per Pepen vis-a-vis du probléne des syndicats ressort 

uld e 
de son discours du 1/3/1033, doc. F10. 

Ісі aussi il faut tenir corpte du feit que l'on ne pouveit pes рг?уоіг, 
lorsque соз mesures furent rrises, l'étendue de leur d$velopperent ultérieur. 
Front elle end du Travail aû moment Ае se cr sation ne peut-être jugé, lorsov' 
envisrge très seincrent Lë r'glerentetion des questions sociales, come ila 
merits de l'être à la fin per suite de ses innorbrebles mesures de contrainte. 

Lr loi ё!сгћіёбіе n'$teit pes une nouveauts, le discussion des preuves 


l'a établi. 
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Méme en 1922 on а déjà rendu, à la fin d'une période de 
troubles politiques, une loi d'amnistie qui amnistait même 
des délits qui étaient menacés de la peine de mort. L'insti- 
tution des tribunaux d'exception fut une mesure de circons- 
tances pour juger plus rapidement les délits politiques parca 
que la longueur d'une procédure normale n'assurait pas l'effet 
d'intimidation voulu. Il ost significatif de constater que 
l'ordonnance réprim?nt los actes de violence a été appliquée 
pour la premiére fois cont ics nationaux-socialistes, dans 
le cas des assassins de Potempa (Doc. 1, pages б et 7) au 
temps ou von Papen était chancelier., Il est done erroné до 
voir, dans la teneur do ces lois, la reconnaissmee d'actes 

ou un encouragement c l'idée nazie, 
L'accustition continue à s'occuper dans аа critique de 


la collaboration législative de Papen durant cette période, 


e 


B 


avec la loi d'unification des Pays du 3I mrs 1933, ce point 

touche à une question de politique intérieure, qui se trouve 

véritablement placée en dehors d'un domaine qui pourrait jus- 
tifier unc discussion dns le sens de l'accusation. 

Si l'allusion de l'accusation doit avoir uniquement pour 
but de montrer que Papen a changé dans uno telle mesure un 
point de vue adopté précédemment, que l'on sache bien alors 
que les changements d'opinions politiques sont dans l'ordre 
des choses généralement possibles et souvent nécessaires 
et qu'un changement de point de vue au sujet d'une mesure 
d'opportunité politique nc peut en aucune facon permettre de 
conclure à un changement g ‘ral des idées politiques. La 
première loi, concernmt les Statthalter, était en fait des- 


tinée à écarter un dualism entre le Reich et les Pays, qua 
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de Prusse était lié par wie union personnelle avec celui 
de chancelier du Reich. 

Il n'y a done dans cette question, ne devant être trait е 
qu'aecessoirement, ni un changement de point de vue, ni 
& plus forte raison un indice d'un changement d'idées poli- 
tiques, 

Pour le travail législatif dans le cabinet il faudra, 
au sujet de l'inculpé v. Papen, prendre en considération 
ce qui suit : 
SA position de vice-chancelier ne lui conférait aucun por- 
tefeuille. Il ne pouvait donc être question pour Papen 


d'avoir une influence quelconque, mêne dans les questions 


de politique générale, influence que tout chef 


bS 


nistère pouvait avoir au cours de séances de cabinet. 
ne pouvait présenter d'o ections ou де contradicti 
d'un point de vue général, sans pouvoir les fonder 
tirées de la gestion d'un ministère. 

onsidérant le petit nombre des procès-verbaux des 

de cabinet dont nous disposons - je n'ai 
malgré tous mes eff в ame procurer le reste, - 1a 
portée de l'opposition de Papen et des autres ministres 
ne peut pas être prouvée par des documents. "ais l'audi- 
tion des preuves permet de dire qu'il a soutenu ses 
opinions opposées. Le rés itat a cependant со relativemer^ 
minine». C'est done pour ce motif le devoir de la défense 
d'approfondir les raisons pour lesquelles la puisse 
Hitler s'est renforcée progressivement, tandis que dimi- 
nuait l'influence des ministres non nationaux-socialistes, 
en résumé, les raisons nour lesquelles les assurances 
prévues, lors de la fonc, оп du gouvernement le 20 jan- 


vier, ont échoué. 
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Au début le cours des séances de cabinet пе déviait pas de 
la normale. Les questions qui se présentaient étaient discutées 
avec exposé du pour et du contre, Hitler n'essayait pas de faire 
passer à tout prix des propositions de lois rejetées avec 
motifs. La déposition de l'ancien ministre Hugenberg (doc. & Z2. 


n° 88) nous donne un exposé précis 
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de ce point. 


Les élections du 5 mars, marquées par le succès écrasant 


du parti national-socialiste apportèrent un changement complet. 

En plus de ses répercussi us purement parlementaires, 
Hitler se croyait alors renforcé dans la conscience d'être 
le mandataire du peuple allemand, Tl croyait désormais le 
temps arrivé de s'en tenir exclusivement à son droit qui lui 
était accordé par l'article 56 de la constitution du Reich, 
de déterminer les lignes directrices de 1а politique, en sa 
qualité de Chancelier du Reic., même en opposition Avec ses 
minia tres. 

Еп се qui concerne la situation en droit constitutionnel, 
j'^ttire votre attention sur Le document n? 22 dont il résulte 
que, dans les questions politiques fondamentales, une décision 
de la majorité mêre des ministres était sans effet contre la 
décision du chancelier du Reich. Hitler était devenu très fer- 
mé aux suggestions. Pour une contradiction pleine d'objectivité 
au sein du cabinet, il croyait avoir contre soi une phalange 
d'oppos?nts et il devint bientôt clair que les objections é- 
levées яд cours des séances de cabinet, n'étaient pas de natur 
à faire chanzer Hitler d'attitude. On pouvait tout au plus 
espérer, co l'inculpé v. Neurath 1'a dit au cours de son 
témoignage, pouvoir agir sur lui en dehors du cabinet et en 
conversation direc te. 

Les éléments les plus essentiels de la marche de Hitler 
vera l'autoeratie ont été le renforcement progressif de sa 
situation en face de Hindenburg et son influence toujours pilus 
forte sur le ministre de la Reichswehr v. Blombey. 


Les premières mesures de Hitler qui firent apparaître ux 


yeux de Hindenburg ses efforts en vue d'introduire un ordre 
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sévère, avaient amélioré de plus en plus les relations 


personnellos de Hitler avec Hindenburg, Il avait su s'adapter 


très adroitement à la personnalité et & la mentalité de 


Hindenburg. C'est pourquoi il róussit aussi tr 


ès rapidement 
à faire tomber en désué tude 
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Von P.PZN -27- 
les dispositions orimitives próvoy^ni un exposé comman. Papen 
perdait pretiguement ainsi sa principle possibilité d'action 
‘es do Hindenburg, 

L'attitude du ninistre de 15, guerre von Blomberg ^ été le 
Sccond point décisif pour l'ascension de Hitler, 

L^ Wehrmacht était un facteur dc force. Hitler seveait quo 
dans ses cffectifs, comoo аспа lo corps dcs officiors, ollo 


^ 


Stait gónórclenoent détournée de 17 politique, mis qu'elle n! 
¿tit cependant, ~ surtout dns sr. direction ~ nucunenent por- 
бос vors los idées n^tiion^los-sociolistos.(X) Il s'ajouteit à 
cola qu'ót^nt donné l^ porsonn-lit4ó a Hindenburg, cclui-ci 
ouvrsit particuliérenent l'oroilio ux represcntations dos cor- 
clos ЕРУ aussi longte:ps donc quo Hitler n'avait pas 
le ministre dc l^ guerre deng s^ suite, il dovrit 6tre ompd- 
poursuivre l'exécution d'idáóos radicales. 
ho pout encore se frire aujourd'hui, ол point de vue 
historique, aucune idée elnire de lc façon dont s'explique 1! 


nous borner 
devons mintennnt /à 
constater la frit qui Blomberg a devenu très rapidement un 
admirateur i^n^ótique de Hitler et, que de son cÓtó, on no pou- 


узі s'attendre à nucune résistance à une óvolution radicalc, 


frrirt rt: fut-sllc, de la politique hitléricnne. 


Le 20 Juin 1954 dovrit le montror plus tard avoc la plus 


er^nde clarté, 


régime gouvornonont^l extremencnt redical strait par consé 
10 susceptible do erdger unc résistenco do l^ part dc La 
Wehrmacht. 


597» 
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Considcrse plus tard, la conséquence logique de cette óvo- 
est claire. Hitler ne pouvait être inprossionnó que par 


Sa situation à cette 


1а 


һе, force. Le, wehrmecht trait dans 


3poquoa là, particulidrerent on raison de ln 


position du Prési- 


š x 
dent 


du Reich von Hindenburg, un facteur do force qu'au début 


Hitler et son parti n'^urn^iont prs été capables d'affronter dans 


éprouve do puiss^nco. De 1А viont l'cffort de Hitler pour 


confi^nco de Hindenburg, 
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! 
la période qui s est 5coulfe jusqu'à la 


Hindenburg, la maniére d'opérer relativement prudene 


ne permettait nullement de prévoir une Évolution enco- 
grande. C'est А partir de la mort do Hindenburg 
г apparait comm lictateu que з aucune cong 


A ration ntlarr&te 


ivitS législotive Au cabinet, 1'accusation 
question de savoir 


)onssblo de 


‘interrogatoire contradictoire 
avait connu l'srrcsteti 


treitcnonts do auclques personnalitts 


©. СІ 


les-démocrates nomtne 
tt^ quest: 
бс l'ordonnance du Président 
du peuple ot do L'Etat, 
enlevaient 
bre до porsonnalit! 
en dehors dc 
2011146 do Pa; et suspondait les dispositions 


ion entrant 


‘influcnee do l'émotion causte par l'incendie 
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officielle selo (Quelle 


ғ. 


c£euse 


“any 


1€ 19177 


cuartier 
onnunisto, sveit emené le cécouverte 
crasants n projects d'actes contre 


struction 


s a оо 35. M e 
page 28 suite (fin) 
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dont l'impartialité était au-dessus de tout soupçon, Papen 
pouvait done comprendre les mesures de sécurité légales estimées 
nécessaires par l'edministre tion intérieure. 

La connsisaonce du fait де l'arrestation de ces hommes poli- 
tiques, n'implique cependant раа néceesairement la connaissance 
das détails particuliers et de l'ampleur des mesures prises 
alors. 

Nous avons toujours dû, pendant lea années du régime nazi, 
faire à nouveau l'expérience, que les actes de violence n'étaient 
exclusivement connus que dans le petit cercle des gens direc- 
tement intéressés, Les mesures, qui étaient prises avant la 
libération d'un détenu pour l'obliger ё se taire, étaient 
apparemment efficaces. Ainsi nous voyons toujours un trés petit 
cercle de gens seulement qui Savent, е% se composant dé l'en- 
tourase immédiat de celui qui revient de détention. Le fait, 

Que de plus larges milieux n'aient pas Été informés de la 

nature et do l'étendue das excès qui se sont produits, et qui 
parait souvent étonnant après coup, trouve ain:i son expli- 
cation. Il va ce soi, que les proches patents ct les amis 
politiques des hormes politiques arrêtés à cc tte Epoque, étaient 
u courant de се qui était arrivé à leurs proches, La portée 

du secre б no peut ftre mieux mise en lumicre que par le fait 

que le témoin Gisevius n'apprend auprès de fonctionnaires de 

іс Gestapo les conditions générales qui règnent dans les camps 
de concentration qu'à Frtir de l'année 1935 seulement. 

Il mr parait donc ainsi tout-à-fait explicable, que Гареп 
81% été trés peu au courant des с sures qui, dans les premiers 
mois, étaient prises presqu'axclusivenent contre des adve rsai- 
res politiques du national-socialisme provenant des milieux de 
gauche, Ша connaissance qa'il en avait ne dépassait pas de toutes 


Ё: соп, celle des arrestations qui avaient été opérées en vertu 


de "l'Ordonnanee pour la protection du peuple et de l'Etat", 
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Avrel dire,les choses se présentaient différemment pour les 


emplétements ultérieurs sur les droits des or ganis ations 


ecclésiastiques qui se tournnient vers lui en grand nombre et 
pour lesquelles il prit aussitót énergiquement position. Ce fut 
la méme chose Cour les mesures relatives aux évènements du 

20 juin 1924, sur lesquelles nous reviendrons plus tard. 

Zn tout cas, il est très important de voir que ces me- 
sums, tant qu'elles fu ent en dehors de la loi, étaient du res- 
Sort de la police et du ministère de l'Intérieur, La loi elle 
même est un décret-loi de Hindenburg. D a été promul gué 
léglement. L'extension de la conception de détention protec- 
trice ne présente en ella-mêma rien de criminel. 

Yn c^ qui concerne les exactions contre les Juifs, l'accu- 

tion а reproché à Papen d'avoir adressé eu "New York Times? 
1922, un télózrammo où il déclarait que la situation 
Allemagne était calme, qu'il y avait bion eu des actions 
solées, mais qu'elles étaient désormais interdites 
par une ordonnance d'Hitler, 

Bien entendu, Papen connaissait, per les sources qu'il 
pouvait avoir, les exactions dont s'étaient rendus coupables 
quelques SA, à cette érooue où lcs relations politiques n'étaient 
рза encore bier céfinies. Quand Hitler, le Т2 Mars 1933 avait 
catégoriquement interdit де telles actions isolées et avait 
ordonné qu'a l'avenir les auteurs en fussent sévèrement punis 
il pouvait croire de bome foi que cet ordre donné en haut 
lieu serait suivi à l'avenir. 

Du reste, il n'est pas sans intérêt de faire allusion ici 
à une publicatioh du " Bund jüdischer Frondsoldaten" 

(union des anciens combattants juifs) faite le 25 mars 1933, 
Dans ce tte proclamation, il est dit également que la Situation, 
еп ос qui concerne la popula tion juive, est généralement calme 


et que les brimades so sont limitées à аса actions isolées, 





0620-0209 


H 


désorusis interdites sur l'ordre de Hitler. ( Je présenterai appel de cette 


-31- 


union des anciens combattants juifs, livre de documents sur le Gouvernement du 


Che" bre de Correrce amricèine ве place au méme point de vue dans une 
décleretion du 25 Гегв 1933, que je sounettrai ógelenent lors de l'exposó des 
preuves du саз " Gouvernement du Reich". 

Le boyeottage des Juifs qui fut annoncé quelques jours plus tard et exócu- 
t5 lo ler avril 1933, n'était раз, contreirccent à l'opinion de l'accusation, 


uno mesure gouvernementale, mais seulement une mesure prise par le Parti, et 


contre laquelle dans le Cabinet, Papen et d'autres élevérent de vives ob jec- 


tions. La diclaration du " Times", qui a été présentée dans le document de la 


Défense Neurath N°9, prouve que Papen s'était adressé directenent à Hindenburg 
& ce sujet et avait provoqué l'intervention de celui-ci auprès de Hitler, 
Il faut du reste considérer qu'on avait annoncé Je boycottege des Juifs 
como un moyen d e défense limité dans le tenps et concernant uniquement la 
vie économique. On avait aussi don expréssément l'ordre d'interdire tout acte 
de violence et d'empfcher tout exc? per des mesures correspondantes, 
sation s'est contentie de pr$senter les questions de politique inté- 
que 
l'angle suivant les mesures prises ont contribué à consolider la 
puissance des nationeux-socialistes qui avaient pris le pouvoir, 
pour anener la possibilité de passer ensuite rux buts de politique étrangère 
de violence déjà établis, Veis plus encore, que d'éclairer les relations de 


politique intérieure il est irportent de connaitre la politique extérieure 
1 ? + š 


uu Reich dans le période où Гареп fut vice-chencelier. 
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La réserve faite par Hindenburg en ce qui concerne la no- 


mination du Ministre des Affaires Strangères, le fait que le 
ministre en fonction jusqu'à ce jour, Von Neurath fut chargé 

de ce poste, donc un homme, qui n'était pas nationa -socialiste, 
l'espoir que l'évolution de la. politique oxté- 


“64 


"nettre 


I 
sab елу; ТА modification. 


а! gient non seulement 


oremieres mesures 
4.8 le dépasser. Le premier 


justifier cet espoir ma 


14 ER > 
discours de 


politique extecteurs du 17 mai 1925 s'occupait des rapports 
Lepoorts qui, dans sient jamais 


L 


ont p^5cifiós. L'incorporation а! impor tanta: 


nt ^uvurcfois ^u Heich, dang le Pologne ressuscitóc 

tension Latent: entro соз deux Etats: Hit 
à св pi et qui fut décidé, aprés 

4 Reichstea¢, 1с; reconnaissance 


DE 


(Soins, une politique d'amitié 


l'on prend cn considérition quc l'idée de re- 
Pologne n'ét^it non seu- 


Vis дә 


contradiction £lagrente 


avec La propagande il était impossible de pré- 
voir l'évolutio ^, On devait avoir la convic- 
tion qu'un gouvernement fort à l'intérieur soutenait ici son 
par une politique d'epai- 


6 nr жал re ENS ы uA KC d 
DPeconsurueulon int3oriouco 


шеп vers 1 extécieur. 
L'adhésion de l'Allemagne au Pacte des Quatre , la recon- 
о renouvelée du pacte de Locarno, devaient renforcer 


o Le 


onviction. 
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La lutte dans le domaine de la politique extérieure pour 
des valeurs spirituelles constitue un tout autre aspect du pro- 
bléme. La question de 1а suppression de la clause de la respon- 
sabilité exclusive du Traité de Versailles, et la guestion de 
l'égalité des droits d'un grand Itat, qui, depuis 1918 2 suivi 
une politique conséquente de 7-2) représentaient des exigences 
qui d'une part, ne ен ans à la partie adverse des 


sacrifices insupportables, ` as 


-32-fin 
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Lais qui, d'autre 


part, ӛӛзісп% propres a snlever au pouple al- 


“ба 
[ч 


le and une charge idéologique considirée cor accablante. 


C'est sous cet angle gus doit 


l'.lle&:agne de la Conférence du Désarmere 


lorsque de leborisuses nigocistions n'eurent abouti a aucun 


résaltat positif et que les puissances n'surent manifest’ au- 


cuna tendance à contenter dans l'avenir les exizenoss allsrcane 


I 


3 


des. La déclaration du gouvernena: ch et de HINDENBURG, 


disant que ce devait être ideré come une démarche 


tactique, qui Ssait inchangé le but poursuivi, c'est-aedire 


› гул 


ga 


paix avec reconnaissance de 1! lité des 


droits, devrait par conséquent, paraître véridique et raison 


nable, 


Partant de ces points de vus, Га lui aussi approuvé 


kel 


бы, ۹ ^ 
2! rehe. Ln 


Ce qui concerne le départ de la Société des 


Nations, sarvenu à la mêre on pouvait porter une 


ciation différente. Ici ent оп pouvait $tre d'avis 


départ était nécessairs de protestation, st 


l'on pouvait prouver, par dos гіз dans 


qu'on voulait suivre une politique de paix. 


se trouvait 


par 


ceux qui croyaient devoir dícon- 


départ de la Société 


en sa qualité de chance 


au Sein de la grande 


la Sociétés 


certaine complication. D'autre part, 


са qua 1! 


33 = 


des Nations. 
lier di 


st multiforme ass 


Il 


Ras le 
Reich, 


arblís 


des lations constituaient, pour mainte 


il était ferme 


aval 


(1313123 


Sa 


t pourtant 


les dé. 


T 


question, uns 


nant convain- 


“4: 


institution de la Société des Nations pouvait faciliter 
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uns entente st ses possibilités techniques, tsllsrənt convain. 


cu qu'il voulait Jviter le départ di Allerazne. С 
1 


nion, il la défendait très active cnt pouvant persuader 


HITLER à Berlin, il le sait à Munich pour lui sounsttre la-bas 
pea de te:ps avant la décision, son opinion raisonnée, Tous 


voyons done ici PiPEN 


~ 35 Suite et fine. 
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travailler activenent dans un domaine pour lequel, en tant 


que vice-chancelior il ne porte, on soi, pas de responsabi- 


lit6, pour arriver à une solution qui ne peut être considérée 
yu 1 & 


que comme une dénerche pacifique, si l'on se place sur le plan 
de l'accusation concernant la sortie de la Société des Nations 
son importance de principe, le 
Nations, une fois effectué, 
,rononce par un referendum, Pour 
се refderenóuu itlcr, le Gouvernement ct Hindenburg avaient 
lancé des p anations qui nettaicnt exrressénent on relict 
devait pas constituer un changement 
uniquement de néthode. C'est sous cette 
aux préparatifs électoraux de ce r 
L'accusation reproche à Panen qu'il avait 3 
Essen, glorifié les succès 


ionnolleuent 


Papen a fait ceci, 3 ‘y vit obligo 

décision 6tait d6jX prise ot devait ftre 

de l'étrenger. Si lcs chefs responsables 

effet autre chose qu'un changement de néth CG, aucune objec- 

tion en soi ne pouvait être soulevée contre coli. Ia position 

de politique étrangère allerende aurait “+5 ĉbranlże si lc 
par lo referendun, contro la nesure 

prise, Il allait done de soi que, dans le cadre dos déclera- 

tions solennellenent données, cette politique fut avprouvée 


per le public, On nc pouvait, до plus ler que lors d'un 
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travailler activement dans un domaine pour lequel, en tent 
que vive-chancebier il ne porte, en soi, pas de responsabi- 
litó, pour arriver à une solution qui ne peut être considérée 
que comme une démerche pacifique, si l'on se place sur le plan 
de l'accusation concernant la sortie de la Soci été des Nations. 
À cause de son importance de principe, le départ 
de la Société des Nations, une fois effectuó, a été soumis au 
peuple allemand pour qu'il se prononce par un referendum, Pour 
ce referendum, Hitler, le Gouvernement et Hindenburg avaient 
lancé des proclamations qui mettalent expressément en relief 
lue ce pas ne devait pas constituer un changement de politique 
mais uniquement de méthode. C'est sous cette acception qu'on 
a procédé aux préparatifs électoraux de ce referendum, 
L'accusation reproche 4 Papen qu'il avait à ce 
propos, dans son discours prononcé à Езеп, glorifié les succós 
du gouvernement d'Hitler et s'était inconditionnellement éver- 
tué à ce que les questions soumises au referendum trouvassent 
une réponse áffirmative, 


Si Papen a fait сесі, 11 a'y vit obligé du fait 


jue la décision était déja prise et devait @tre justifiée vis- 


à-vis de l'étranger. S1 les chefs responsables ne cherchatent 

en effet autre chose qu'un changement de méthode, aucune ob- 

Jestion en soi ne pouvait étre soulevée contre celà. La posi- 
de politique 

tion/étrangére bllemande aurait été ébranlée si le peuple 

s'était dressé » de par le referendum, contre 1а mesurgpri- 

se. Il alld t done de soi que, dans le cadre des déclarations 


solènnellement données, cette politique fut approuvée par 


le public . On ne pouvait, de plus, oublier que lors d'un 





ІІІ) 


II 
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VON PAPEN 


referendum concernant les mesures cu Gouvernement, une telle 
déclaration de confinnce ne pouvait ignorer compléteonent la 


politique intérieure, 
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ә А - 
Nous “еуопв considerer l'epoc;ue ou ce discours fut 


prononce, n novembre 1933 Hitler avait obtenu des pro- 


eres notables dans le бота1пе qui se trouvait alors au 


! 
“ 


4 š “ 7 “ 
emier plan дє le necessite et de l'interet, а savoir 


cissenent de la misere economique et la suppres- 


па cnomege. Gos mesures etaient genereuses et eu- 


ы ^ 


'chorà un. succes evident. La encore on ne peut 


rent tout 6 
\ 
appliquer cur choses lcs m mes mesures cu'on y applicue 


! 


maintenant, ares avoir vu le develo»penent cu olles 
arises, ^ cc moment, la voie 
` 
cage woreaisssit justifice саг le succes, C'ost 
Zonen 2 оғы cevoir mentionner cvec reconnsissance Ges 
-oliticue interieure 
cours clectoral lans lequel il demancait un 
fiance pour Ле gouvernement afin de faire 
mesures do ~oliticue extericure. 

Mr. Justice Jackson a reconnu lui-mome dans son dis- 
cours d'introduction la situation en Allemagne en 1933 com- 
no suit : 

" Ел 1933 nous voyions le peuple allemand, apres la 
défaite de 1- dornicre guerre, regagner son prestige dans 
le commerce,l'industrie ct les erts, Nous observions ses 
progres sans defiance, sans malice ". 


^ 


De tous les problcnes de politique etrangere, celui 


page 35. 
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J š 2 м H З ^ 
auquel tapen s'irteressait le plus etait peut-etre les 
rapports franco-nllemands. Au cours de son propre in- 


terrogatoire, il a expose quelles étaient ses vues sur 


la cuestion et e di aux environs de 1920, il avait 


deja travaille, dens 61: érentes ganisations catholicues 
ou politiques, s l'idee d'une entente et d'un rapproche- 
ment entre 12 France et l'Allemagne, Je ry refere ici au 
document 92, cui rapporte l'entrevue de Papen avec le coe 


: De . . ! 
lonel francais Picot, entrevue csracteristioue de 1 atti- 


tude de von tapene 


Dans le nouvesu gouvernement, Papen en sa qualite de 


1 a 
a 


conmIssalre йо la Sarre a egalement acecorde une attention 
toute particuliere s cette cuestion. Nous avons vu eon- 
ment il s'est cfforé , dans la question serroise, d'e- 
viter, tout ce rui était susceptible de troubler тете a 


titre passager les relations des deux pays, 
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De là, за proposition de renoncer à un référendum qui au- 
rait donnó un nouvel élan au chauvinisme politique dens les 
deux pays. Hitler lui-même avait toujours déclaré, non seule- 
ment autrefois dójà avant 1а orise du pouvoir, mais aussi en 
sa Qualité de chef responsable du gouvernement, que l'Allema- 
gne n'avait pas l'intention de soulever à nouveau la question 
d'Alsace-Lorraine, mais que le seul problame qui restat à ré- 
gler entre les deux pays était la question de la Serre. Zt en 
cela il suivait entièrement les propositions de Papen gui ten- 
daient à un règlement pacifique. 

On reproche en outre à “apen, par la conclusion du con- 
cordat en Juillet 1955, il aurait trompé l'autre pertice con- 
tractante, le Vatican. Papen aurait eu uniquement l'intention 
par la conclusion de cé concordat, de renforcer la position 
d'Hitler et de lui procurer du crédit aux yeux de l'étrenger. 

L'exposé des preuves à feit ressortir que le Concordat, 
par ses effets aurait été un traits à double caractère et que 
les clauses juridiques stipulées dans le Concordat, lors des 
violations de traités qui eurent lieu peu après par 1'Alle- 
magne, auraient offert une certaine protection juridique, même 
à 1з partie qui aurait souffert de cette violation. 

En tous cas, il est absolument erroné de penser que Pa= 
pen aurait 
et que c'est en connaissance cause c "4 aurait amené 1a 
conclusion de ce traité. Stit avait vouluü-fertifier = à l'ótran- 


ger - la posits d'Hitler, ce moyen cût été certes 18 moins. 


eds 
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Ses rapports étroits avec Hindenburg pouvaient faire paraître 
indiqué de ne pas alourdir de ce nom en vue 14 liste des vic- 
times du 30 juin, étant donné qu'aux yeux de Hindenburg à la 
suite du crime contre Schleucher camouflé il est vrai, en acte 
comnis en état de légitime défense, les charges étaient déjà 
bien assez graves. 

Pour considérer l'affaire dans le cadre de l'accusation, il 
suffit d'éteblir, quel qu'ait finalement été le sort de von 
Papen, que les mesures prises contre lui et les siens illustrent 
son opposition absolue à Hitler et Š la politique nazie, 

L'aecusation, lors du contre-interrogatoire de von Papen 

nté des lettres dont los apparences extérieures semblent 
montrer à première vue une corteine divergence avec son atti- 
tude habituclle, 

Dans cos lettres, Fapen assure Hitler de son dévouement 
et de sa fidélité, et il diss? ulo le dessein réel et matériel 
de cette lettre sous une forme de politesse inusitée par ail- 
leurs dans ses rapports ауес Hitler. Il peut paraître surpre- 
nant qu'un homme intérieurement en opposition, qui a été pour- 
suivi en raison de ses idées, at qui a subi des traitements 
aussi incroyables, surtout en la personne de ses collaborateurs, 
ait choisi cette forme épistolaire. Pour porter un jugement 
juste, il est toutefois nécessaire de comprendre la situation 
d'alors, Il n'y avait plus do garanties judiciaires. L'occasion 
était propice de se débarrasser, à la faveur do cette msure, 
d'adversaires génants. L'exemple de Schleicher, do Klausner 


et d'autres l'a suffisamment prouve. 
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On ne pouvait absolument pas roconnaftro à quel moment et de 
quelle manière les mesures prises contre les personn s, 4618 
mêlées à ces choses, prendraient Pin, On croyait d'une façon 
presque hystérique, voir dans tout adversaire politique, un 
consrire teur des milieux de la SA qui tôt ou tard, avaient 
réellement voulu se révolter contre Hitler. On n'a pas encore 
pu établir nettement jusqu'à présent, dans quelle mesure 
des partisans de la Droite sa sont eux Aussi, mlgré leurs 
idées d'opposition, liés avec des membres de la SA qui 
représentait alors un important facteur de puissance. En 
tout cas, on ne pouvait pes constater à l'époque, si les 
af.irmations de Hitler au sujet des personnes пе faisant pas 
partie de la SA, étaient oz tes, 

А ce moment là, la situation pour Papen était la suivante : 
il était &u courant de l'assassinat de Boses, mais ne savait 
encore rien du sort de Jung. Il espérait qu'il avait pu 
s'évader, Trois de ces collaboretours étaient dens un camp 
dc concentration. Il fallait avant tout los en tirer, 9t il 
fallait aussi empêcher qm l'un d'entre eux et que Papen lui- 
même no soit soupçonné à l'avenir d'avoir été cn rapport avec 
les milieux mutinés de la SA. 

Done , si Papen voulait faire des objections à Hitler, il 
fallait, pour pouvoir même espérer un résul tat quelconque, 

distance dc ecs milicux de la SA, C'est pourquoi 
t vu dans l'obligation d'assurer Hitler, dans ces 

lettres, de toute sa loyauté et de toute s^ fidélité, 

е plus, арои avait été convaincu pendant des années; qua 
derriére lo complot organisé contre lui et la vice-chneelloria 
il y avait Himmler et Goebbels et que Himmler, en particulier 
voulait l'évineer et qu'il n'on avait été empêché que par Goc- 
ring. Il fallait, par conséquent, pour se protéger contre les 


deux hommes, assurer Hitler dc son attitude irréprochable 
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се qui importe pour l'appréciation de ces lettres, ce n'est 
pas leur forma, mais leur teneur. La reison de ces lettres 
était de demander une réhebilitation pour lui et ses colla- 
boratrurs. IL demanda une procédure judiciaire. Il conseille 
à Hitler d'ezclure de la loi de réhabilitation envisagée, les 
accions dirigées contre les personnes n'appartenent pas aux 
milieux de la SA. Que signifient ces revendications de Papen 
si ce n'est, qu'il fallait s'en tenir à la légalité, après 
les actes illégaux du 30 juin. Il demande un examen objectif 
et juridique de ce qu'il y avait do condamneble dans les 
évènements du 30 juin. Il ne faut pas oublier, en considérant 
сев évènements du 20 juin, qi ‘ils se sont divisés en 2 parties. 
d'une part, les mesures contre les chefs de la SA, dont le 
radicalisme était connu depuis toujours, auxquels devaient 
toujours @tr attribués les actes de violences et les actions 


, 


isolées, qu'il avait déjà fallu condamner dans le passé. Une 
action contre ces gens s'expliquait par la nécessité pour 
l'Etat, de se protéger | des éléments dange reux et prêts 
à se révolter. 

Yt aute part, les me sur 8 prises contre les personnes 
n'appartenant pas aux milieux de la SA. Un examen par los 
tribunaux aurait éclairci cos incidents et provoqué la condam- 
nation des responsables. Jo crois quo, si l'on représent cela, 
en consid. rant objectivenent ces incidents, on est obligé 
l'en arriver à la conviction, que dans la situation de Papen op 


pouvait réellenent rechercher autre ‘chose que ce ‘qu'il avait 


proves 


à Hitler, à savoir la réhabilitation de ceux qui étaient pour- 
suivis injustement, par voia de procédure judiciaire, en 


évitant do justifier en bloc par imê loi, les mc sures prises. 
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attitude négative, 
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Il s'adresse à son ani le Generaloberst von 
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à Blomberg à cause dcs opinions 
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son Giscours de Gleiwitz - représentait une attaque en soi 
contre la doctrine générale du nationel-socialisme en cours 
développement. Les auditeurs recevaient ainsi des @clair- 
cissements, sur l'origine de l'ensemble du nalaise, @cleir- 
ciscements Connf$s par une personnelité dirigeante du gouver- 
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Ou bien Hitler prennit en considération los choses, puisqu! 
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quitté Berlin, mais qu'il teit rendu en Suisse, D'autres 
membres de l'Etat Major sur lesquels on put mettre 12 main, 


sont arrités рег le police et, plus tord, internes dens 


un camp de concentration. En ce qui concerne Papen lui-mé- 
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Sans le Concordat une lutte contre l'Eglise aurait tou- 


jours été une question de politique intérieure allemande, tien 
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taires do l'Zglise qui avaient eu d'étroites relations per- 
connelles ot netérielles avec l'accusé dans ces questions, 
soulignent son attitude toujours irréprochable de catholique. 
L'sbsence de fonéderient de toute l'accusation relative 
aux quectionc do l'Eglise est établie par ln réfutation de 
l'cffir ation de l'accusation selon laquelle Papen aurait 
i- ôro violé le Concordat par la dissolution бо le "Arbeit s- 
gcneinschetft Katholischer Deutscher" (Coxrunauté de travail 
d'sllovends catholigues ~ je renvoie А ce sujet sux abclara- 
tions nettes de l'encien gérant do la “Arbeitsgeneinschalt 
K"tíoliccher Devtscher", le conte Rodorich THUN, coaunent 
de le Défense No 47 -! Mois il convient do constater que 


rare. non sculenent voyait av C regret 
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Dans ce rapport, Papen indique les heureuses consé- 


quences en politique Etrangère que l'on obtiendrsit si on 


"Bolosait à éliminer, le catholicisme politiquo, mais ce- 


toucher en mème temps £u fondenent chrétien de 
Ici, Papen ne juge pes la situation passée ot 
il donne un conseil sour l'avenir. Le teneur 
de се conseil est absolument positive dans le sens de 


Il dits on peut bien éliminer le catholicisme po- 


litique, mais les affaires purement écclésiastiques, 


- 38 suite 1 fin - 
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